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Chambre des l\eprésentants. 

Sl3ANCE DU 7 FfVIIIER 1844. 

RAPPORT fiiit par .Df. :MAsT DE Ymss , an nom de la section centrale (') 
cltargée de l'examen du. budget du, Département des 'Ï'raoaauc Publio» pon,,· 
l'eœervice t844 ('). 

MESSIEURS' 

Malsré le désir exprimé par la Chambre, lors de la discussion <lu budget 
de l'exercice de 1845, de voir à l'a-venir tous les développements publiés, au 
moins avant l'examen des sections, ceux qui concernent le budget des Travaux 
Publics pour l'exercice de 1844, ne l'ont été qu'après que le travail des 
sections fut terminé. Cet état de choses présente de graves inconvénients : 
faute de renseignements l'examen n'est point complet, beaucoup d'observations 
surgissent à la Chambre, et il s'en suit souvent des discussions oiseuses, qui 
eussent été évitées, si le budget eùt pu être examiné accompagné de tontes 
les pièces justificatives nécessaires. 

La section centrale appelle de nouveau l'attention du Gouvernement sur 
cet objet; elle a la confiance que les observations qu'elle croit devoir faire ne 
devront plus être présentées à l'avenir. 

Les procès-verbaux des sections ne font mention d'aucune observation 

(') La section centrale était composée de MM. C, n'HoFrSCHi!IIDT, prém1mt, CoP1•1Entts, HvH•U:fls, 
Dxvre, o'Euotrl'IG1'E, DESMA1s1t11E8, et MAST 02 VtuEs, rapporteur. 

(2) Budgets généraux et annexes, n° 2. 
l 
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n•~néralc :, toutefois la section centrale croit devoir sianaler ici le rc3rcL qu'elle 
" éprouvé de voir une tendance à majorer les traitements de plusieurs fonction­ 
naires et employés, soit au moyen d'augmentations réelles, soit au moyen 
d'allocatious spéciales qui ne sont que <les majorations déguisées. Il est df' 
l'intérêt du Gouvernement de mettre un terme à cet abus. Les traitements 
devraient être établis d'une manière fixe el basés à la fois sur l'importance dP8 
fonctions et .sur le travail qu'elles exigent. 

Examinons les articles. 

CHA.PITRE PllEMIEU. 

ADMINISTRATION CE~TRUF.. 

ART. t=. - Traitement du Dfiwistn1. 

Adopté. 

.fr. 21,000 

ART. 2. - Traitemenss des fonctionnaire. ,J employés et gens de service. 145,650 

Conformément à une observation faite par la 5° section, la section centrale 
a demandé quel était le nombre des fonctionnaires appartenant à l'adminis­ 
tration du chemin de fer, à celle des ponts et chaussées ou à toute autre, cp1i 
sont détachés à l'administration centrale, et sur quels fonds l'on impute leurs 
traitements. 

Le tableau général du personnel de l'administration centrale du Départe­ 
ment -des Travaux Publics (') fait connaître que les traitements de cc 
personnel s'élèvent à fr. 167,000 et que cette dépense se répartit sur cinq 
allocations distinctes, savoir : 

Chap. Jer, art. 2 ( du budget de l'exercice de 1845). Personnel de 
l'administration centrale. . . . fr. 

Chap. II, art. 1er. Routes. 
Art. 21. Personnel des ponts et chaussées. 

Chap. Ill, art. 5. Chemin de fer ( exploitation). 
Chemin <le fer (fonds spécial de construction). 

Somme égale. . fr. 

91,800 
2,600 

12~200 
52,550 
28,070 

167,000 

A ce chiffre il faut ajouter les indemnités pour travail extraordinaire 
s'élevant à environ fr. 9,200, dont fr. 4,670 sont imputés sur le fonds 
d'exploitation et fr. 4,550 sur le fonds de construction du chemin de fer. 

( ') Pièces jointes litt. A. 
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Le personne] <le l'administration centrale du Département <les Travaux 
Publics exige ainsi une somme totale de fr. 176,200 1 desquels fr. 32,600 
sont pris sur le fonds spécial de construction; mais ce dernier service, tel qu'il 
est organisé, étant temporaire et le personnel n'en étant point définitivement 
arrèté , la majorité de la section centrale propose de ne rien changer pour cet 
exercice, sur les imputations qui sont faites sur le fonds spécial, tout en 
régularisant les autres dépenses résultant des traitements du personnel dt' 
l'administration centrale ; à cet effet elle a majoré l'art. 2 du chap. Jel', dont 
nous nous occupons, d'une somme de fr. 51,800 et a réduit pal' contre d'un­ 
même chiffre les art. 1 et ~5 du chap, Ir et l'art. G du chap. HI: E.vploi'trition 
du, cheniin. de fer. 

Au moyen de ces transferts, la position du personnel cle l'administration 
centrale sera aussi nette que l'intérêt du service permet de l'exiger dans le 
moment actuel; elle le sera complètement lors <le l'organisation définit ive 
(probable pour 1845) du fonds spécial de construction. 

AaT. 3. - Fou:fniture, de bureau, impressions, achats et réparations 
de meubles, chauffàge, écla-ira_ge et menues dépenses. . fr. 31 , 600 

La )je section réclame une notable réduction sur ce chiffre, pal' le motif que 
l'année dernière la demande de crédit avait été motivée sur la nécessité de 
renouveler une srande partie du mobilier du ministère et que cette dépense 
faite, ne pouvait se reproduire de sitôt. 

Ces observations ont été soumises à M. le Ministre. 

11 résulte des renseignements reçus, que, dans la somme <le fr. 51,600, l'on 
comprend celle de fr. 9,600 pour la publication des Annales des trtnxsu« 
publi'os; et que, sur les fr. 22,000 restants, fr. 18,000 environ sont nécessaires 
pou.r les menues dépenses du ministère, de manière qu'il ne reste que fr. 4,0001 

dont on puisse disposer. 

Les dépenses pour l'ameublement des bureaux étant présumées devoir 
s'élever à fr. 11,450, elles ne pourront totalement être soldées qu'au moyen 
des ressources de trois exercices (1845 à 1845). 

Ces observations ont paru satisfaisantes; la section centrale adopte le crédit 
demandé. 

AaT. 4. -Ameubloounit de l'hôtel du ministère . fr. 9,000 

La 1re section demande en quoi consiste ce crédit extraordinaire , en rappe­ 
lant que l'ameublement de l'ancien ministère a nécessité en 1841 une allocation 
de fr. 60,000. 

La 5e section désire que la section centrale se fasse produire l'état détaillé 
définitif de l'ameublement pour Je nouvel hôtel. 



( 4 ) 

Cet t';la! est ainsi qu'il suit: 

A ppropciation des rideaux , tapis, etc. 
Étoffes neuves ,,, . 
apis. 

~lcublcs . 
ObjcLs de lingerie 
Poêles, serrureries, etc. 
l\'lcnus objets de dépenses. 

. fr. 

Total . 

'2 500 ' 2,000 
./4~000 
2,400 
1,500 
1,000 
2,000 

15,400 

Ce n'est qu'en appropriant tout le mobilier de l'ancien hôtel, que ce chiffre 
peut être suffisant; la différence entre les besoins réels el l'allocation demandée 
devra être reportée sur l'exercice de 1845. 

L'ameublement du grand salon ne se trouve point compris dans les prévi­ 
sions indiquées; il a été ajourné provisoirement. 

La section centrale admet le chiffre; l'étendue et l'élévation des locaux <l11 
nouvel hôtel nécessitent un complément d'ameublement qui lui'paralt justifier 
l'allocation réclamée. 

ART. 5. -Frais de route et do s,f;mt?' du, Mi?n"stre) des fonct-ùnvnaiires 
et employés de l'admënietratùm centrale. . . . . fr. 8,000 

La 5e section demande si les frais des convois spéciaux dont les ministres et 
les fonctionnaires font usage, se trouvent imputés sur Je présent article, et 
que la section centrale se fasse produire l'état détaillé des convois spéciaux 
de 1845, leur objet et les frais qu'ils ont occasionnés. 

H résulte des renseignements fournis par le Ministre à la section centrale, 
que les dépenses qui s'imputent sur cet article n'ont rien de commun avec 
l'exploitation du chemin de fer. On y impute exclusivement les indemnités de 
roule et de séjour auxquelles le Ministre et les fonctionnaires du département 
ont droit, lorsqu'ils se déplacent <lans l'intérêt du service. 

La dépense résultant des convois spéciaux est évaluée par l'administration 
du chemin de fer à fr. 1-75 par voilure et par lieue; elle s'élève, selon l'état qui 
a été produit pour l'année 1845, àfr. 55,555-25, répartis de la manière sui-vante : 

Convois d'inauguration . 
Convois spéciaux proprement dits . 

Total 

. fr. 45,154 00 
10,421 25 

. fr. 53,555 25 

lis sont imputés sur les articles de la section première du chap. Ilf , d'après 
la nature des éléments de dépense des convois spéciaux. 

Adopté. 
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CHAl•l1'RE Il. 

SECTION PRE,tlt:RE. 

PONTS ET CHAUSSÉES. 

Ain. 1 °1'. Litt. A. Entretien. des routes d'ap1·0s les bine» eaustants 

et ceu« à ùite1·venirpou,r 1844 . fr. 1, 70), /i()(; 

A<loplé par toutes les sections. 

La 4esection fait remarquer l'augmentation d'environ fr. 56,000 de ce litt.; 
elle dit que la diminution du roulage, par suite de l'établissement du chemin 
de fer, devrait faire diminuer les frais d'entretien. 

Cette augmentation pro-vient de deux différentes causes: d'abord le nombre 
des lieues de route à entretenir augmente chaque année par suite de construc­ 
tions nouvelles, et, d'un autre côté, par 1c défaut de concurrence dans certaines 
directions ; l'entretien y ayant été fait à des prix tellement réduits qu'ils ont 
rebuté et éloigné les entrepreneurs. 

Litt. B. Salaires des préposés des ponts a bascule 
Adopté. 

. fr. 29,820 

Litt. C. ltude de prqjets) frais de levée de plans, achat et repara­ 
tious d'instr11,rn,ents) matirz·et et impressions du seroice 
actif . 20,000 

Adopté. 

Litt. 1). Tratouœ d'améh:orah:on; ,réparati'o11s ordinai·res et ooti- 
structiou de routes uouoelles • . . 942,074 

Le crédit demandé était de fr. 944,674; il a été réduit de fr. 2,600 pal' trans­ 
fert de pareille somme à l'art. 2 du chap. l. 

A l'occasion de ce liftera) la 5e section a demandé que le tableau des engage­ 
ments pris pour les roules en construction, et celui des nouvelles roules qu'on 
désire construire fût produit à la section centrale. 

Il a été satisfait à cette demande. L'examen de ce tableau (1) démontre que 
le montant des engagements pour routes s'élève à fr. 1,520,500; en répartis­ 
sant ce chiffre sur trois exercices, soit fr. 500,000 pour 18441 il ne reste de 

( 
1
) Pièces jointes, litt. B. 
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disponible que fr. '250,000 (Mfr les nouveaux développements, pag. 5 cl 4) pour 
appliquer à des constructions nouvelles. Celle somme est évidemment iusulli­ 
saute ; la section centrale engafJ<~ le Gouvernement à aviser aux moyens de la 
majorer au moins pendant la durée des cn{p3'cmc11ls existants, soit pal' 1..., 
produit de veule de parcelles domaniales, soit en appliquant une partie du 
produit <le la vente des bois domaniaux qui doit avoir lieu d'après les disposi­ 
tious arrêtées lors Je la convention faite le 4 novembre 1842 avec la Société 
' , 1 ge11era e. 

Adopté. 

An'I'. 2. - Frais d'entretien des plantations et plarüations nouvelle» 
Sil?' les routes de l'Etat . fr. :m,ooo 
Adopté. 

SECTlON Il. 

SERVICE nss CANAUX Dt GAND .\U SAS-HE-G.\ND, DE ll1AES1'R!Cll'l' A nors-t.r-ouc, m: 
POMilJERŒUL A ANTOING ET DE J,A SAMJ\11.R, 

A11T. 5. Litt. A. Canal de Gand au Sas-de-Gand. 

(Voir les développements nouveaux, pag. 6 el 8.) 

i\dopté par toutes les sections <'l la section centrale. 

Litt. B. Canal de 11laestn'clit à Bois-le-JJuc 

( Vofr les développements nouveaux, pal}'. 8 à t 1 . ) 

Adopté. 

. fr. :>1,877 :50 

Litt. C. Canal de Pommerœul a Antoing . fr. 160,149 00 
( Voi'r les développements nouveaux, pas. 12 à 14.) 

Ce crédit, moins élevé de fr. 5,760 que celui accordé en 1845, a été adopté 
pas toutes les sections cl pat· la section centrale. 

Lill. D. Sambre canalisée 

( Vofr les développements nouveaux, pag. t 5 à 17.) 
174,742 

Les produits de la Sambre augmentent, d'année en année, dans une propo1·­ 
tion remarquable; de 1839, où ils donnaient fr. 566,457-2t,, ils se sont suc­ 
cessivement élevés jusqu'à fr. 460,000 pour 1845. C'est, en moyenne"! environ 
ti p. 0/0par an. 

Le crédit réclamé pour 1844 est plus élevé de fr. 25,256 que celui accordé 
pour 1845. Cette somme doit servir à la reconstruction du pont établi sur 
la dérivation de Mornimont; elle est commandée tant par l'état du pont 
actnel , que pour faire disparaître les entraves qu'éprouve la navigation. 
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Le surplus du crédit doit faire face à divers travaux d'amélioration qui sont 
exécutés aux prix des bordereaux des adjudications publiques. 

Adopté. 

Anr. 4. - Canal de Bruœellee a CAarle1·oy 
( Voù- les développements nouveaux, patJ, 17 et 18.) 
Même chiffre que l'année dernière. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

ART. !'.>. - Seroioe de l' B sotnit . . fr. U9,9l",8 U-2 

(Vofr les développements nouveaux. pag. 19 à 25.) 

La navigation de l'Escaut a été beaucoup améliorée pendant ces derniers 
temps; le barrage établi à Autrive exerce; sous ce rapport , la plus heureuse 
influence. Mais par la nature limoneuse du fleuve, des a tter-r issemcnts considé­ 
rables se forment dans plusieurs endroits; le service de la navigation et l'écou­ 
lement des eaux exigent impérieusement que ces cntrnvcs disparaissent: .'1 cet 
effet , il vous est demandé une majoration de crédit de fr. 61,052-62 sur celui 
accordé en 1845. 

Les travaux de curage et de dévasement à exécuter, depuis la frontière d(• 
France jusque danslintérieur de la ville de (;,md, sont compris, dans le chiffre 
demandé, pour fr. 95,969-62. 

Adopté. 

ART. H. - Service de la Lys. 
(Voir les développements nouveaux, pag. 25 à 29.) 

. fr. 57,911 50 

Aucune observation n'a été émise par les sections. 

Le chiffre est justifié par les renseignements donnés à la pas-. 26 des déve­ 
loppements. 

Il est demandé pour le personnel fr. 6,917, tandis qu'en 1843 on demandait 
fr. 5,517-50. La majoration defr. 1,400 provient d'un nonvel éclusier à Vivt~­ 
St-Éloy, an traitement de fr. 800, et d'un aide-éclusier. à celui de fr. 600. 

La section centrale doit croire que ces nominations sont déjà nécessaires; 
cependant elle fait la remarque que, dans le chiffre demandé pour le personnel 1 
il se trouve une somme temporaire de fr. 1,277-50 poul' le surveillant des 
travaux au barrage de Vhe-St-Éloy, employé qui pourrait ètre inutile, si Je 
service des écluses est complétement organisé. 

A1vr. 7.-ServicedelalJfeusedanslesprovùteesdeli·égeetdeJVc1,mur. fr. 2401000 

'foutes les sections adoptent le chiffre. 
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Lu (je demande si le Gouveruemcnt a adopté un plan définitif pour les 
travaux d'amélioration de la Meuse. 

Cel I<' question a été posée au Ministre, dans les termes suivants : 

La section centrale désire savoir &i le CouvPrncmenL a adopté un plan défi­ 
ni tif pour les travaux d'amélioration ù exécuter à la navigation de la Meuse, 
el , dans l'affirmative, quand il se propose de le mettre à exécution. Elle désire 
eu outre savoir si l'allocation demandée pour l'année 18,14 est encore dest inée 
i't des travaux d'essai. 

Li· Gouvernement a fait parvenir sa réponse (1). 11 en résulte que les essais 
faits ont produit <les résultats satisfaisants; que cependant, avant de prendre 
une résolution définitive, il faut encore pouvoir faire un dernier essai eu aval 
du pont de Huy, au moyen d'une passe artificielle. Ou 11ou,Ta alors juger e11 

parfaite connaissance de cause, s'il est possible <l'éviter au batelage, par 
le moyen des passes artificielles , les entraves que la navigation rencontre 
aujourd'hui. 

La section centrale adopte. 

AnT. 8. - Service de la JJft.uso dans le Lùnhoit'I'{/ 

(Yo,i,l'les développements nouveaux , pag. 01.) 

Adopté, 

AllT. 9. - Seroice de la Dendre . . fr. 57,800 

( Vofr les développements nouveaux, pag. 55.) 

Pour 1845, le service de la Dendre n'était porté que pour fr. 18,496-56. 
Cette somme était strictement nécessaire pour le personnel et pour faire face 
aux travaux ordinaires <l'enlrelien, dans la Flandre orientale et dans le Hainaut. 

. Des plaintes nombreuses ont été faites sur l'espèce d'abandon où se trouvait la 
rivière, el sur les (liflicullés que présentait la navigation; il a été reconnu que 
des atterrissements considérables existent et que les besoins de la navigation 
demandent la construction de nouveaux barrages : à cet effet, il est demandé, 
pour l'exercice de 18441 comme charge temporaire, une somme de fr, 19,700: 
avec laquelle on exécutera les améliorations réclamées. 

Adopté. 

ART. 10. - Service d'it Ritpel) de la, Dyle et du, Demer 

( Vofr les développements nouveaux, pag. 54 à 57.) 

Adopté. 

. fr. r,,900 

(') Voye:. pièces jointes fitt. C. 
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La demande faite par la 1 re sec lion, pour savoir si le Gouvernement se propose 
do donner suite au rapport <le M. Vifquain , en ce qui concerne l'amélioration 
de la na vigalion de la Dyle cl <lu Dcmcr , n'est point encore résolue, d'après les 
observations qui se trouvent ù la page 57 des développements. 

A.RT. 11. - Truoauai aauo ooic« ,navigables de eecouil ordre, /1'0/t's d'études et de 
levée des plans) achats et 1·éplt1'ttti'ous d'i'nstr1mwnts . fr. 60,000 
( Voi'r les développements nouveaux, pag. 37.) 

La section cout rale a <le mandé la justification de la nécessi té de cette alloca- 
1 ion, en faisant observer qu'il restait encore une somme d'environ fr. SW,000 
sur le crédit de 1845. 

li a élé fourni une note des dépenses imput ables sur l'exercice de 1843, 
dans les termes suivants : 

Travaux d'améliornt iou i't la Dendre. . fr. 
Travaux d'amélioration de rives el ouvrag'es d'art du Derner. 
Frais d'études 

Total. 

L'allocation étant de 

Lu somme dont il n'a pas été fait d'emploi est de, 

5,900 00 
r,1802 55 
7,650 00 

. fr. -f 7,552 55 

45,000 00 

. fr. 27,667 47 

~i une partie aussi forte de l allocation n'a pas été utilisée, cela a tenu 
surtout à un dissentiment. entre les ingénieurs au sujet de la vallée du Demer 
(dissentiment dont il est rendu compte à la pa13-. 57 des développements); en 
second lieu, ù ce que la concession provisoire du canal de Mons à Alost 
s'opposait à ce qu'on exécutât à la Dendre des travaux qu'un canal latéral vien­ 
drait peu t-ètre rendre sans objet. 

En 1844 , les causes qui ont fait ajourner en 1845 la majeure partie des 
travaux du Demer et <le la Dendre, n'existeront plus el le crédit demandé 
trouvera facilement et. entièrement son emploi. L'on sera même très probable­ 
ment dans la nécessité de répartir sur 1844 et 1845 la dépense des travaux 
f{UÎ seront mis en adjudication. 

Adopté. 

ART. 12. -Travaux a [aire pour obvier auo: inondation» de la, 
Senne. . fr. 52 123 19 ? 

(Voit· les développements nouveaux, pa5. 58 et 59.) 

La section centrale a demandé : 

1° Quelle est la part de la dépense qui incombe a l'État dans les travaux ù 
exécuter à la Senne P 

'2° La ville de Bruxelles a-t-elle été mise en demeure d'effectuer ses engage­ 
ments? 

3 
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Et. 3° le ct·édit demandé ponr 1841~ est-il le dernier que le Gouvernement S<' 

propose de pétitionner pour cet objet P 

A la pau, 58 des développements nouveaux il est donné un détail succinct 
de l'emploi des différents crédits alloués depuis 1811 pm· la législature. 

Le travail de Ja commission chargée de proposer les moyens <l'obvier aux 
inondations de la Senne, a indiqué divers travaux à exécuter pour atteindre 
ce but : les uns sont à la charge de l'lhat, les autres sont à la charge des 
communes et des usiniers. Ceux de la première catégorie ont été successive­ 
ment exécutés ; il ne reste que les travaux à faire à la dérivation de la rivière 
à Vilvorde: c'est ù cette fin que l'allocation de fr. 52,125-19 est réclamée. 

Le Gouvernement aura ainsi <le son côté fait tout cc qu'il lui incombait de 
faire pour obvier aux inonda lions, et il n'aura, au moins pendant plusieurs 
années, aucune aul rc allocation à demander <le ce chef. 

Un des ouvrages les plus utiles dans le but qu'on désire atteindre 1 serait 
I'agrandissement du débouché de la Senuc dans l'intérieur de Bruxelles, à la 
rue (le la Fiancée; l'attention de l'administration locale a déjà été appelée sur 
ce travail, mais elle soutient qu'il incombe à la province, la députation pro­ 
vinciale régissant la rivière et donnant les autorisations nécessaires pour los 
alignements et les constructions de murs, maisons et usines qui s'élèvent sur 
ses bords. Dans cet état Je choses , la section centrale vous propose de 
n'admettre le crédit que comme éventuel, en mettant les parties intéressées en 
demeure d'exécuter les travaux qui sont à leur charge. 

ART. 15. - Troisième quart de la part de l'État dans les travaux 
d' amélioratùm de la navigation de Bruqes vers Dunkerque et de 
l'écoulement .dee eauœ . . . fr. 72,060 
( Voi;. les développements nouveaux, pag. 59 à 42.) 

La moitié du montant des engagements pris par l'État pour les tra vaux dont il 
est question dans cet article) a été portée au budget de 1845, pour la somme de 
fr. 144,120; mais les travaux ne devant être terminés qu'au mois de septem­ 
bre 1844, et leur réception définitive ne devant avoir lieu qu'au mois de 
juin 1845, le paiement <le la deuxième moitié a pu être divisé et porté sur 
deux exercices. 

11 sera donc encore demandé une allocation de fr. 72,060 au budget de 184.r,, 
pour complément des engagements qui ont été pris. 

Adopté. 

ART. 14. - Service des canaux de Gand d Ostende, 
( Voir les nouveaux développements, pag-. 42 à 44.) 
Adopté. 

. fr. 4a,46i 61 
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hT. m. - Nouveau scrrice d1t canal de 1'Iours (t Condé. 

Par suite <le la loi du nO décembre 181-5 (budget des voies el moyens) l'État 
il repris, il compter du l <.,r janvier 1841, l'administra lion du canal d0 Monsù 
Coudé, ainsi que celle <le la Trouille et de la Haine considérées comme moyens 
d'alimentation de ce canal. 

Une demande de crédit de fr. 45,100 a été faite pal' le ~l111i:-.Lrc pour cet 
objet; cette somme, avec celle dc Fr , 4,G00 allouée au hudgot des fluancos , forme 
un total de fr. 50,000, qui, aux torme, de la loi précit.éci doit être prélevée 
par le Gouvernement sur les recel les. 

L'article serait libellé comme suit : 

Travaux d'entretien. 
Frais de manœuvre <les eaux de la Haine et de la Trouille 
Personnel. 
Dépenses éventuelles 

Total 

. fr. 28,000 
500 

13,800 
5,500 

45,400 

La somme de fr. 28,000 demandée pour les travaux d'entre lien est la même 
que celle qui .6.3urait au budget de la province pour 1844. 

Cette observation est applicable encore à celle de fr. 300 demandée pour frais 
de manœuvre des eaux de la Trouille el de la Haine. 

Le personnel d'exploitation du canal de Mons à Condé est comme suit : 

Un conducteur conservateur au traitement annuel de. 
Un sous-conservateur 
Deux Hardes-canal à fr. 800 
Un éclusier au pont-canal . 
Un pontonnier au pont des postes 
Un éclusier receveur à Jemmapes . 
Un pontonnier à Quaregnon 
Un éclusier receveur à St-Ghislain. 
Un pontonnier au pont de Ghislain 
Un éclusier à la Hamaide 
Un pontonnier receveur à Hautrage 
Un pontonnier à Thulin . 
Un éclusier receveur à la Malmaison 
Un sergent d'eau de la Trouille et de la Haine 
Somme pour être employée, selon les circonstances, à salarier les 

aides-éclusiers du canal de Mons ù Condé . 

. fr. 2,500 
1 ?500 
11600 
640 
600 
550 
600 
400 
660 
800 
550 
600 
400 
800 

2,000 

Total . fr. 15,800 

(Le traitement des éclusiers receveurs est payé moitié par le Département 
des Travaux Publics, moitié par le Département des Finances.) 
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La somme de fr. 2,000 pour les aides-éclusiers figur.iit au b11dg·<,t de la 
province. 

Celle de fr. 3.,300 demandée pour évent ual ilés <'si nécessair e pour parer:', ee 
que cc nouveau service- peut exir,cr. 

Le chiffre do fr. -1i\400 a été adopté ù l'unanimité. 

All'r. HL - Nouveau canal da la Campine . f ~, ('v) l' . r. / , > ••• ,) 

Lat re section du canal de la Campine doit être terminée le 3 juillet prochain; 
l'étal des travaux autorise ù croire que la réception défin it ive pourra avoir lin, 
avant celle époque. Le ,;ouvrrnemcnt doit ainsi demander dès aujourd'hui, pour 
le second semestre de l'année courante, les fonds nécessaires pour I'exploitarion 
et pour l'entretien; l'allocation qu'il a réclamée ù la section centrale moule ù 
fr. 7 1625, répartis de la manière suivante : 

Entretien du canal au 1 er janvier t84r> 
Personnel . 

Total . 

. fr. 5,000 
2,625 

fr. 7,625 

Le personnel d'exploitation de la f re section du canal de la Campine est comme 
suit: 

Un conducteur surveillant au traitement annuel de fr. 11500, pour 
six mois . . . fr. 750 

Huit pontonniers au traiteruent annuel de fr. 500, ponr six mois 1,200 
Trois gardes-digues au traitement annuel de fr. 450; pour six mois. 675 

Ensemble . .fr. 2,625 
L'allocation a été adoptée. 

A nT. 17. - Service des bacs et bateaux de passage) entretien et oonfeo- 
tion. des bacs et de leurs dëpendances. . fr. '20,000 

(Voir les nouveaux développements, paff. 44.) 

Adopté. 

A11T. 18. - Service des poldres. 

(Voi'r les nouveaux développements, pag. 44.) 

Dans ce chiffre une somme de f'r. 20,000 est comprise pour les travaux aux 
di3ues de la partie non réendiguée du poldre de Lillo; à celte occasion, la 
section centrale, sur une observation faite par la r= section, a demandé si , par 
suite du projet de loi sur le réendiguement du poldre de Lillo, ces travaux ne 
seront point inutiles. 

Voici la réponse de M. le Ministre : 

. fr. 26,000 

« Le réendiguement final du pol<lre de Lillo aura poul' conséquence de mettre 
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>> les ditpies de la partie non réendiguée dans une position normale et aualogue 
i> ü celle <le toutes les digues le long de l'Escaut 1 el de dispenser le Gonvernc­ 
n ment de faire les travaux dans Je but d'en assurer la conservation. 

)> l\Iais1 en attendant que le réendiguemcnt Re fasse, il importe que les digues 
n de la partie non réendiguée du poldre soient mainteuues en hou état; car 
)) c'est sur ces parties de digue que la digue nouvelle doit s'appuj er. Si If' 
)> réendiguement s'exécute en 1844, les travaux dont il 1,'agil nctuellemeut . 
Ji resteront vraisemblablement de beaucoup au-dessous des prévisions du 
J> hud3et. On comprendra, du reste , qu'il ne peul être question de réduire le 
)> chiffre demandé, avant que les Chambres ne se soient prononcées sur la 
>> qucst ion du réendiguement. >) 

Depuis que ces renseignements sont parvenus à la sec! ion centrale: la ques­ 
tion du poldre de Lillo a fait un grand pas. 

Dans une des dernières séances, M. le Ministre dos Travaux Publics a déclaré 
que la Chambre serait saisie sous peu de jours du projet de loi de réendigue­ 
ment ~ dans cet état de choses, la section centrale, persuadée que les intérêts 
du trésor et l'état de souffrance et de misère des malheureux habitants du 
poldre feront immédiatement discuter <'C projet 1 pense qu'une économie 
majeure peut être faite sur l'allocation demandée. Il est de l'intérêt du Gouver- • 
noment que l'entrepreneur des travaux de réendiguement soit chargé df' 
l'entretien des bouts de digue existants encore et dont il doit se servir pendant 
la durée de son entreprise, pour déposer une partie des matériaux , ainsi le~ 
frais ordinaires d'entretien: s'ils étaient exécutés par le GouvC'ruement, fp 
seraient en pure perte. 

SECTION Hl. 

PORTS o'oSTI.NOE t:T DE NIEUPOJIT. - CÔTE nt Jll,ANKENJlf.RG . 

.\1\1'. 1H. - Port d'Ostende . . fr. :>3~0)5() 00 

( Voi'r les nouveaux développements, pag. 45 et 4G.) 

Adopté. 

Part de Nùuport 

( Voir les nouveaux développements, pas·, 46.) 
Adopté. 

17, l3,'i 53 

Côte de Blankeuberq 

Travaux d'entretien, 

Continuation du prolongement en mer des jetées de l'estran, 

( Voir les nouveaux développements, paff. 46.) 

119,581 40 

4 
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Dam, ce chiffre, les travaux d'entretien se trouvent compris poul' une somme 
fle fr. 108,406-40. A différentes repi-ises, la section centrale a appelé l'aueu­ 
riou du Gouvcniemeul sur son élévation; une nouvelle adjudication des 
travau x devant avoir lieu pom· la présente année, il y a lieu <l'espérer <l'obtenir 
une réduction dont le montant poutTa ôtre connu avant la fin de la discusston 
du budget. 

.\,loplé. 

Pwsonncl des ports et côte» 

( Vofr les nouveaux développements, pan·• 48 el 49.) 

Adopté. 

AR'f. 20. - Phares et faauiu» i,807 ;:;7 

( Vofr les nouveaux développements. pa!J, 49.) 

La majoration de fr. 1,897-57 sur le chiffre de l'année dernière est justifiée 
par une demande pour le renouvellement de la charpente du fanal de l'ouest 
d'Ostende el pour quelques fp·osses réparations nécessaires à celui de Blan­ 
kenberg. 

Adopté. 

SECTION IV. 

BATIMENTS CIVILS, 

A IIT. 21 . - Entretien et reparation» des hôtel», édifices et nuniu-- 
mente de l'Éta/, . . fr. ~1,000 

Rnt1·etien et rëparatùrn« des propri'étJs cédées n, l'État pm· 
le t1-cdté du 5 novembre 1842 . 51ûOO 

Entretien et 1·iparntions des propriétés cédées ti l'Etat pa1· la 
1,i?le de Bruxelles. 15. 000 , 

Ensemble . fr. r,2,000 

( Voù· les développements nouveaux, pag. 50, 51 et 52.) 

La 4e section désire connaître la destination que Je Gouvernement se 
propose de donner aux bâtiments qu'il a acquis par le traité du 5 novem­ 
bre 184'2, et par la convention avec la ville de Bruxelles, en indiquant le 
montant qu'il se propose d'affecter à l'entretien <le chacun de ces édifices. 

' Celte demande a été faite par la section centrale. Les renseignements qui lui 
onl été transmis sont les suivants : 

Au moyen de la faible somme de fr. 041000, il doit être pourvu, pendant 
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toute l'année, à la réparation et à l'entretien des 14 hôtels, édifices cl bâtiments 
ci-nprès : 

Hôtel <lu Ministère des ,\ffaires 1hrangèrc,i:, 
)) de l'Intérieur; 
)) 

)) 

)) 

)) 

des Finances (deux hàt iments}; 
de la Guerre ; 
de la Justice , 
de la Cour des Cornptcs ; 

Hôtel du Gouvernement provincial à Bruges; 
» à ~Jons; 

JI ôtel des monnaies ; 
Hôtel occupé par le conseil des mines, etc., rue de la Montagne; 
Hôtel occupé par la haute-cour militai l'e el la direction (le l'enregistrement, 

rue Nolre-O~me-aux- ~ciues; 
Temple des Augustins; 
.Monument de Waterloo, 

Le monument de \Vatf'rloo demande une dépense annuelle d'environ 
fr. 400 à 500; quant aux travaux à exécuter aux autres bâtiments, ils consis­ 
tent principalement en réparations de tous genres, en remplacement de 
carreaux cassés, en badigeonnage. peinture à l'huile et à la détrempe, etc., 
qu'il est en quelque sorte impossible d'énumérer à l'avance : elles sont souvent 
le résultat de dégradations notables, qui ont lieu dans le courant de l'année, 
pal' suite de coups de vents, ouragans ou autre.'> événements imprévus. 

Les propriétés cédées à l'Élat par le traité du 5 novembre 1842, pour la 
réparation et l'entretion desquelles un crédit de fr. 5,600 est demandé, sont : 
le palais du prince d'Orange, boulevard du Hérrent; le palais de Tervueren , 
et le château de Ravenstein. Les travaux à y exécuter consistent en réparation 
des toitures, rroullières1 etc., et peinture des châssis et portes; ils ont été 
évalués, par l'ingénieur en chef des bâtiments civils, ù la somme de fr. 5,600. 
Cette somme ne paraît point exagérée. 

Pour l'entretien et la réparation des propriétés acquises par l'État par la 
la convention avec la ville de Bl'uxelles~ on réclame fr. 1:'.i,000. 

Ces propriétés sont : 

Le palais de l'ancienne Cour ; 

Le palais de l'Industrie, comprenant les bibliothèques royales, el les Lùt i­ 
ments occupés par le sieur Lion ; 

Les bâtiments et dépendances situés rue du Musée et occupés pal' le 
concierge <le l'observatoire royal. 

te Département de l'Intérieur s'est réservé la disposition de la porte d,, 
Hal et pourvoit à son entretien. 

Toutes ces propriétés demandent des réparations assez fortes; l'observatoire 
a été laissé dans un étal déplorable: il exige à lui seul une dépense de fr. 5,000 
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pour meure les précieux instruments qu'il renferme à l'abri de l'humidité , de 
plrn; il doit être restauré ù l'extérieur , et repeint entièrement ù l'huile. 

Le:-i autres travaux à effectuer consisteront eu réparation des toitures, uout- 
1 ièrcs , otc., qui &e trouvent en assez mauvais état. 

Ou se prnposc encore d'établir dans les cours du Musée une citerne avec 
réservoir 1 dont la dépense emportera une partie notable lie la somme 
demandée. 

Ces diffé1·en1s travaux paraissant indispensahlcs , la section centrale udoplr-. 

AnT. 22. -- Consti notions ncuvclles et trarau« d'amé!ùJraU011. . fr. 72. 100 
J 

( Yofr les développements nouveaux, pag. ;'.,1 el t'>2.) 
Cc chiffre est divisé de la manière suivante : 

1 ° Établissement de persiennes au nouveau bâtiment construit 
au Département de la Justice , pour les bureaux de la sûreté 
publique. . fr. 

'2.° Construction d'un passarre couvert entre les deux hôtels occupés 
par le Département de l'Intérieur . 

0° '['ruvaux d'appropriation à l'hôtel du Départerucnt des 'I'ravàu v 
Publics. . 

/4° Travaux d'appropriation ù lhôtel du 3·ouvernement provincial à 
1,lo11s . 

s, 100 

'2~000 

42.000 
I 

25,000 
Somme é3·alc. 72~ 100 

Aucune observation n'a été faite contre les deux: premiers chiffres. Quant ù 
celui demandé pour l'appropriation de l'hôtel de la Place Iloyale , la 4c section 
ra rejeté par 4 voix contre 5, el la ;Sc section s'est réservé son vote , en deman­ 
dant toutefois les raisons qui ont fait approprier l'hôtel de la Place Hoyale pour 
le l\linistère des Travaux Puhlics 1 et pourquoi des dépenses considérables -y 
ont été faites sans l'autorisation de la léuislaturc. 

Ces questions ont été posées au Ministre. r oici les explications qui ont été 
1 rausmises à la section centrale : 

(( Le Ministère des Travaux Publics a occupé, depuis la fin de 1840, trois 
maisons particulières et distincles : la principale de ces maisons contient les 
appartements du Ministre, les bureaux du secrétariat-général et ceux des 
110, 5e 1 4e et 5e divisions du Département. 

>> Dans la 2c se trouvent placés les bureaux du chemin de fer en construction 
el en exploitation, formant les :2_e el 6° divisions. 

)) La 5e maison est occupée par la régie du chemin de fer el le bureau des 
rebuts de l'administration des postes. 

)J Le bâtiment principal est loué au prix annuel de . 
)) Les deux autres, au prix de. 

Eu tolal 

. fr. 9,000 
4,600 

. fr. 1.5,(>00 
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)) Le l rr de ces bâtiments contient trois habitulions à niveaux différents : les 
personnes qui ont en l'occasion de le voir dans ses détails, ont pu reni.u·qw·r 
qu'il n'est auère J)roprc à sa destination ; qu'il est fort restreint el I rès i11co111• 

mode. 

)) En effet 1 à l'exception de quelques bureaux qui prennent jour sur lt> 
boulevard et la rue de Schaerbeek, le plus {Jrand nombre des eiuployés s(• 
trouvent !'eléaucs dans les combles el les souterrains, où les uns souffrent d(• 
la chaleur pendant l'été, el les autres de l'humidité en toute saison. Ces locaux 

' é l ' '<l' ' 1 · ' sont en 13en ra très me iocrernent ee mres. 

)> Le bâtiment a d'ailleurs le grand inconvénient d'être placé loin <les Cha111- 
)))'(_;s, cl ù une distance considérable des autres adminiatral.ions publiques. 

)) il était.clone tout naturel qu'aussitôt après la ratification du traite du 5 no­ 
vembre 1842, le Département des Travaux Publics jetât les yeux sui' l'hôtel de 
la Place Iloyale , que l'on avait recounu pouvoir être approprié convenablement 
et à peu de frais au logement du Ministre el de luus les bureaux de son admi­ 
nistration. 

» L'ingénieur en chef' des bâtiments civils fut chargé de rédiger l'avant­ 
projet <les travaux à exécuter à cet te fin. Cc projet, présenté le 20 mars 1843., 
portait la dépense à faire, ù fr. 82,000. 

)> Cette dépense doit paraître fort minime, si l'on considère que l'hôtel donl 
il s'agit ne se composait suère que d'appartements de maitre et qu'it ne ~'~ 
trouvait que peu de locaux propres à y établir des Lureaux , circonstance qui 
fit reconnaître la nécessité d'exhausser de plusieurs étages l'une des ailes 
existantes. 

>> li est à observer aussi que cet hôtelc auquel il n'a été effcctuévdepuis 1850. 
que les réparations locatives strictement nécessaires, réclame, outre son appro­ 
priation , une restauration complète, surtout en ce qui concerne les toitures, 
chenaux 1 conduits d'eau, etc. 

)l Le chiffre de l'évaluation se trouve donc suffisamment justifié. Quant aux 
moyens d'exécution il devait y être pourvu de la manière suivante: 

)) Par arrêté royal du t= avril 1845, le Boi avait autorisé le Ministre des 
' Travaux Publics à présenter aux Chambres un projet de loi portant demande 

d'un crédit supplémentaire s'élevant à fr. 4u4,057-15, et qui comprenait une 
allocation de fr. 40,000 pour les premiers travaux à entreprendre à l'hôtel 
de la Place Iloyale , le surplus de la somme à affecter à cet hôtel devan 1 
ètre prélevé sur les fonds du bud3et de 1844. 

>) Mais ce projet <le loi , que l'on se propose de présenter prochainement 1 
11 'a pu1 à cause de la clôture de la session dernière, être soumis par mon pré­ 
décesseur à la législature ; s'il eù t été sanctionné alors, le Département des 
Travaux Publics se fût trouvé parfaitement en règle à I'égard de la dépense 
dont il est question, 

» Cependant il n'y avait pas un moment à perdre pour commencer les travaux 
J 
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de maçonnerie, afin quils pnsscnl être exécutés en bonne saison ot avoir 1,, 
temps de sécher convenablement. C'était le seul moyen de rendre possible 
l'occupation du nouveau local pour le printemps <le 1844; si non, Ioule Hill' 
campagne se trouvait. perdue. 

n La chose devenait d'ailleurs d'autant plus 11rrrcnle, que l'une <les péri()(lm, 
1 ricnnales du bail de la maison qu'occupent les deux divisions du chemin d,· 
ter , expirait le tc1• octobre 1843, el qu'en laissant le.-; choses dans le stati» q-uo .. 
il fallait maintenir ce bail porn· un nouveau terme de trois ans et coutracter 
ainsi uue nouvelle obligation de fr. U,000 :, du reste, le propriétaire déclarait 
ne plus vouloir prolonger le bail : force était donc de trouver immédiatement 
nue autre habitation pom· remet Ire les bureaux de ces deux divisions. 

>> On reconnaît que la mesure prise peul être critiquée au point de vue dl' la 
légalité, en cc que la mise ù exécution des travaux a précédé le vote des 
Chambres; mais il est à considérer qu'elle était commandée par des motifs de 
haute utilité el par liutérôt môme du trésor, puisqu'au moyen d'une dépense 
de fr. 82,000, l'J~ta! se trouvera désormais libéré d'une clmr3·e annuelle de 
fr. 15,000, représentant un capitnl de fr. 260,000; qu'en outre le Département 
des Travaux Publics se trouvera couvenablemcut logé dans nue propriété d.­ 
l'lhal, dont la valeur sera auumentéc du prh: des nouvelles constructions qui y 
auront été ajoutées. 

)) Déjà, la somme de fr. 9.000, allouée jusqu'ici pour le bail de la partie prru­ 
cipale des locaux provisoires du Département des Travaux Publics, ne fiü'rn·c 
plus au budget des dépenses de l'administration centrale des travaux publics. 

n Il y a donc eu illé3alité, si l'on veut, mais acte de bonne administration, d 
le Ministre n'hésite pas à croire que la Chambre, appréciant les motifs cp,i 
l'ont guidé, sanctionnera par son vote les mesures qu'il a cru devoir prendre .» 

Après s'être bien rendu compte des explications qui précèdent , la section 
centrale a admis le crédit demandé; toutefois, die croit devoir faire ses réserves 
pour le cas où de pareils faits viendraient à se représenter; elle ne peut assez 
e113ager le Gouvernement à s'abstenir de poser des actes du même 3·enre : il 
doit être entendu que personne n'a plus d'intérêt à rester dans la légalité qu., 
les ruirristres eux-mêmes. 

Le n° 4 de cet article renferme une demande de fr. 25,000, pour travaux 
à exécuter à l'hôtel du gou-verncment pro, incial à Mons. Ce chiffre a été adopté 
par toutes les sections et la section centrale. On a demandé, à cette occasion, 
si les fr. 11,500 accordés en 18-13, sont déjà dépensés et si les fr. 25,000 
réclamés pour 1844, seront les derniers à allouer pour cet objet. 

Les développements nouveaux , pag. 52, donnent des explications très 
détaillées sur l'insuffisance du crédit alloué en 1845 et sur la nécessité d.e 
donner de l'extension aux travaux. 

ris ont été évalués pal' l'ingénieur en chef, chargé du service des bâtiments 
civils, à environ fr. 50,000; mais, au moyen du remploi des vieux matériaux 
el du rabais à obtenir éventuellement par l'adjudication, ccUe évaluation pourra 
ètre réduite à fr. 25,000. 
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Eu tout cas, l'allocation de fr. :fü,000 sera la dernière réelaméo pm1r ('Pl 
objet. 

SECTION Y. 

PERSONNEL HES PONTS ET CHAUSSÉES. 

A1\T. 25. - Traitements des ingdn-i'ewrs et conduoteurs, fnii's de 
bureau. et de d171focement) illdemnité,~ et clépcnses éventuelles. fr. 

Le chiffre pétitionné était de fr. 455,000:, il est réduit à fr. 442,800, par 
-uit« <lu transfert d'une somme de fr. 12,200 à l'art. 2 du chap. Je•· 

La 4° section demande que M. Je 1\'Jinistre des Travaux Publics ne puisse 
plus ordonnancer sur les crédits spéciaux les traitements, suppléments ch" 
traitements et frais de -voyage des fonctionnaires chargés d'un service spécial 
pour certains travaux. 

La section centrale attire l'attention du Ministre sur celte observation. Il 
serait à désirer que, d'ici à la session prochaine, on avisût aux moyens de 
régularise,· ces dépenses. 

flUAPITI\E III. 

CIIElil~ DE FEI\. - POSTES. 

Dans les sections, il n'a été proposé aucun changement au chiffre pétitionné 
pour le chemin de fer; on s'est borné à émettre quelques considérations 
sénérales et ù réclamer la division de certains articles. 

La section centrale, de son côté, ne propose aucune réduction; la différence 
en moins, de fr. 37 ,000, qu'on remarque à l'art. 6, provient d'un transfert de 
ce chiffre à l'art. 2 du chap. Jcr, dont il est parlé au commencement de CP 
rapport. 

Le chemin de fer a atteint, dans le courant de l'année qui vient de s'écouler, 
les derniers points extrêmes indiqués par les lois. Sa jonction avec le chemin 
de for rhénan donne des résultats si remarquables qu'ils surpassent tout ce 
qu'on était en droit d'en attendre, el qu'on peul espérer c111e dans quelque 
lemps notre rail-way tiendra toutes les promesses qui ont été faites en son 
nom. 

Les développements étendus publiés à l'appui du budget du chemin de for, 
jettent Je plus grand jour sur tous les articles de dépense réclamés par ce 
service; il y est répondu à plusieurs des demandes faites pa1· les sections. tes 
autres observations qui ont été présentées sont les suivantes : 

La 1re section demande que le tableau de tous les employés du chemin 
<le fer, avec indication du grade et du traitement, soit produit à la section 
centrale. 



La ;:;i· sect iou deuw11de qul' la section centrale s'occupe des uvantaue~ el des 
inconvénients qui pourraient résulter d'une augmentation Je p6a3es pour les 
,oyageurs et d'une diminution pour les marchandises. 

La 4l' section demande qu'on examine sil no couvioudrait ptu, de Iair c 
rentrer I'administration des recel les du chemin de fer dans l'udruinistration 
génfaale des finances de l'f:tat. 

La 5c section demande la révision des tarifa pour toutes les li1_p1cs qui font 
concurrence aux canaux appartenant à l'Élat, de telle manière, par exeruph-, 
que les charbons transportés de Charleroy ,1 Bruxelles ne pourraient l't•tre ù 
moins de frais par le chemin de fer que par le canal. La section émet le vœu. 
eu ou Ire, que tom, les c011pons du chemin de fer soient timbrés et conl rôl<S1, 
par l'administration des finances. 

La section ccntale a réclamé le tableau demandé par la 11·c section, €Cl le 
bornant toutefois aux employés qui avaient une rétribution de fr. 1,800 et 
au-delà. Ce tableau a été fourni par le Gouvernement (1.•où'• annexe n° 2): il 
sera déposé sur le bureau pendan l la discussion. 

La question que désirerait voir soulever la 5e section, est extrêmement 
grave; toute discussion serait prématurée. Elle trouvera naturellement sa place 
lorsque la loi sur les péages cl l'exploitation du chemin de fer, loi qu'on 
élabore maintenant 1 sera présentée à la législature. 

M. le Ministre a déclaré s'occuper de la question des recettes et des moyt'rn, 
de contrôle ii exercer par le Département des Finances ; les observations sou­ 
levées par les 4c el 5c sections sur cet objet , appellent toute l'attention d11 
(;ouvernement. 

Quant à la révision <les tarifs dans certaines directions, réclamée par la 
6c section , il paraît à la section centrale que ce serait une innovation peu 
justifiable que de faire des prix différents pour le transport <les marchandises 
sur quelques lignes; cette question rentre dans celle posée par la 5e section, et 
pouna être discutée en même temps. 

SECTION PRE~IIÈHE. 

CIUMIN DE l'Ell. 

D'après le libellé du budget, tout ce qui concernait ce service était répan i 
('n quatre articles. Dans les développements publiés par le Gouvernement , 
comme annexe au budget n° 2, on propose une division en onze articles; les 
avantages de cette innovation sont évidents: ils consistent à séparer les dépenses 
du personnel de celles du matériel, à ne plus confondre le renouvellement des 
billes et des fers dans les dépenses d'entretien, et à séparer le service des tram­ 
ports <le celui de la perception. La section centrale a accueilli avec d'autant 
plus d'empressement cette nouvelle division, qu'elle était conforme aux vœuv 
précédemment exprimés par la Chambre, el qu'elle était encore réclamée pnr 
plusieurs sections. 
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§ 1. - Acbnlnl8t1•a1lon gé■u,rnle. 

AnT. 1 cr. -Tnti'to'l'nents et ind01nn,ttés desfimctionnaire«, emp!uyù 
et gens do service. . fr. 
En examinant le tableau n° 1, pag. 1 et suivantes des développements, il 

<A paru à la section cenlra)~ que plusieurs, des traitements sont trop élevés : 
elle a transmis cette observation au Ministre, qui a donné en réponse les ren­ 
seienemeuts suivants : 

Un arrêté royal du 8 avril 1845 (') a fixé les cadres et les traitements du 
personnel du chemin <le fer. 

Partout où une assimilation était possible, cet arrêté a déterminé les traite­ 
ments d'après les bases posées par les arrêtés Ju 29 août 185 t, organiques 
des corps des ponts et chaussées et des mines. 

Certains traitements, peu nombreux, donnés dans des circonstances spé­ 
ciales avant le rè5lement d'avril 1843, sont supérieurs au taux fixé par ce 
rè3lement; il a été statué (art. 52) que ]es titulaires toucheraient la différence 
à titre de traitement supplémentaire personnel. Par contre, d'autres traite­ 
ments n'atteignaient pas le taux fixé par le règlement; ils sont restés ce qu'ils 
étaient. 

Les traitements des commis ne s'élèvent guère : 

Pour la t« classe, qu'à. . fr. 1,800 
)) 2e )) 1,200 à t ,500 
J) 5e )) . 900 à j ,080 
)) 4e )) 600 

Au chemin de fer et surtout dans les stations, les employés sont obligés 
d'être à leur poste, selon les saisons, de G à 7 heures du matin jusqu'à }) 
à 11 heures du soir, sans aucun jour de repos. Leur présence continuelle dam, 
les bureaux est de rigueur. 

Ces considérations sont également applicables aux employés attachés ù 
l'entretien et à ceux de la locomotion. 

Les surveillants attachés à ces deux services louchent, à la vérité, des traite­ 
ments variables ou indemnités, qui s'élèvent géuérnlement au quart du traite­ 
ment fixe; mais ils sont tenus à des déplacements fréquents et onéreux, pour 
la surveillance des convois et de la route, dont il est équitable de leur tenir 
compte. 

La section centrale adopte. 

(') Yoyes le compte-rendu di: 18-42. 
6 
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(Voir les développements pour le chemin de fer, par,. 111.) 

Adopté. 
• 

Dans ce chiffre se trouve compris celui de fr. 9,0001 pour loyer des bureaux 
(fo la direction. 

Par suite de l'occupation de l'hôtel du prince d'Orange, par· le Ministère des 
Travaux publics, les bureaux de la direction du chemin de fol' vont s'établir 
;\ l'hôtel quitté par le Ministre. La différence qui existe entre le loyer de cet 
hôtel et les maisons occupées jusqu'à ce jour par la direction, est d'environ 
fr. 1,;'.iO0; celle différence sera compensée par les économies à faire dans les 
{}ens de service : les bureaux n'étant plus disséminés, ce personnel pourra être 
rédui l. 

§ 2. - s-,rvlce de l'entretien de• ro,uicti1 et statlonAL 

A1\T. 5. - Traùemenis et indemnités des [ouctionmaire« et employés., fr. 142,510 

Adopté. 

La section centrale a demandé si l'on ne pouvait point supprimer les traite­ 
ments variables et suivre les mêmes règles pour les employés du chemin de 
for que pour les employés des ponts et chaussées. Il a été répondu à celte 
demande que les indemnités variables ne pourraient être supprimées sans 
élever le taux des traitements fixes , qui est s-énéralement trop bas, eu 
éuard aux dépenses auxquelles les employés sont astreints par leurs déplace­ 
ments; à différentes reprises, les traitements variables ont été réduits , d'aprè ... 
les dispositions de l'arrêté royal du 26 juillet 1854. 

Le Ministre avait admis les fonctionnaires et employés du chemin de fer 
ù dresser des états de frais de route et de séjour; ces étals s'élevaient eu 
minùnum. aux deux tiers du traitement effectif et souvent au-delà. 

Le 51 décembre 1837, ces indemnités furent fixées au tiers du traitement, 
en maintenant la faculté de produire des états pour frais de routes réduits t1. 
la moitié de ceux fixés par l'arrêté du 51 mars 1835. 

Le 21 décembre 1858, on supprima les frais de déplacements pour service 
ordinaire; enfin, par disposition ministérielle du 50 juin 1842, le traitement 
supplémentaire fut réduit au quart du traitement fixe, mais il fut stipulé que, 
dans certains cas et sur une disposition spéciale et motivée, ce traitement 
pourrait être porté à la moitié du traitement ordinaire. 

Dans le corps des ponts et chaussées , tous les ingénieur-s jouissent d'in­ 
demnités analogues à celles des fonctionnaires du chemin de fer. Les conduc­ 
teurs seuls sont exceptés du bénéfice de la mesure pour ce qui concerne leur 
service ordsauure. Mais des indemnités sont accordées au personnel des services 
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spéciaux, et les conducteurs jouissent de certains émoluments qui leur sont 
payés par les particuliers, lorsqu'ils s'occupent d'alignements ou d'affaires 
d'usines. 

Le service d'entretien du chemin de fer est de tous les instants de jour el de 
nuit; pour laisse!' la voie libre à la circulation des convois, c'est presque 
toujours de nuit qu'il faut faire les travaux; l'administration pense qu'un l{'l 
service serait inexécutable si on n'accordait aucune indemnité. 

Ar,T. 4. - Mai·n-d'œu,v1·e1 travaux et [our-nitures. . fr. 1., H 5,300 

( Voi"r les développements pour le chemin de fer, pag. v.) 
Cette somme comprend le salaire des r,ardcs-barrières. La section centrait' 1 

frappée du nombre élevé des gardes-barrières, en comparaison de celui 
d'ouvriers du même genre, employés sur les chemins de fer étrangers , a 
demandé si l'on ne pourrait point en supprimer un certain nombre. Les ren­ 
seignements suivants lui ont été transmis sur cette question : 

Le nombre des gardes-barrières est déterminé par celui des traversées du 
chemin de fer à niveau , par les chemins et routes ordinaires ; on ne 
pourrait donc le réduire qu'à la condition de laisser à l'abandon un certain 
nombre de barrières, ce qui pourrait donner lieu à des inconvénients graves, 
et souvent à des malheurs. 

En Angleterre les actes de concession des chemins de fer exigent que le 
rail-way passe toujours, soit en-dessus, soit en-dessous des routes et jamais 
à niveau; en Belgique, au contraire, on a cherché à rendre le premier établis­ 
sement le moins coûteux que possible; Je tracé du chemin de fer se rapproche 
autant que faire se peut du niveau du terrain naturel, et aussi les traversées 
à niveau sont assez nombreuses. 

Adopté. 

ART. 5. -Renouvellement de billes et fers. 

Adopté. 

fr. 205,00() 

La section centrale a demandé des explications sur le mode imaginé pm· 
l'ingénieur Gobert et par M. Marchal , pour remplacer les billes en bois par 
des billes en fer, en employant les vieux rails. 

M. le Ministre a fait parvenir à la section centrale un rapport qui lui a été 
adressé par- le directeur des chemins de fer , le 19 novembre 1845, accompagné 
des plans de billes de différents systèmes. Cette affaire s'instruit, des essais se font 
et le résultat, qui paraît devoir être avantageux, ne tardera point à être connu. 
Ces documents et les plans seront déposés sur le bureau, pendant la discussion. 

Ce n'est point sans surprise que la section centrale a remarqué qu'aucune 
allocation n'était demandée pour renouvellement des rails, surtout en présence 
des adjudications annoncées par les journaux. 
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Il résulte des rcnseirrncments qu'elle a pris que le service des années 1843 
et. 1844 a été assuré au moyen des mesures suivantes : 

On a remplacé les rails faibles dans le corps <le la route par les rails destinés 
ét la construction des évitements et embranchements. 

On a ajourné la construction des évitements dans diverses stations et, 
entre autres, dans celles de Hal cl de Tubise ; les évitements dont l'établisse­ 
ment n'a pu être retardé ont été construits avec les rails faibles provenant du 
corps de la route. 

On a absorbé une grande partie des rails de réserve. 
Il existe au dépôt environ 950,000 kilog. vieux rails, complètement hors 

d'usage; au moyen du remaniement de ces vieux fers, on obtiendra près de 
500,000 kilog. de rails neufs qui permettront de pourvoir à une partie de 
l'entretien de 1844. 

C'est pour exécuter les évitements ajournés, qu'a eu lieu l'adjudication du 
50 décembre dernier; ces rails, qui remplaceront cerne empruntés à la construc­ 
tion des évitements, seront payés sur les fonds alloués au budget de 1845. 

§ a. - Serdee de loeomottoo et d'entretien du matériel. 

( Voir les développements du chemin de fer, pa3·. vtu.) 

ART. 6. - Traitements et indemnitë» des fonctionnaii·es et employe's. fr. 1 ~m, 460 
L'allocation demandée était de fr. 162,460; elle est réduite de fr. 57,000, 

par suite du transfert du personnel de l'administration du chemin de fer· en 
exploitation, détaché dans les bureaux du Ministre à l'art. 2 du chap. Je,. 
(Administration générale. Personnel.) 

Adopté. 

ART. 7. - Main-d'œuvreJ travaux} fournitures) etc. . fr. 2,565,975 

( Voir les développements du chemin de fer, pag. vm à xxu.] 

Adopté. 

Cette allocation comprend une somme de fr. 700,000, pour fourniture de 
charbon et de coak. La section centrale s'est fait remettre les prix de revient 
du coak fabriqué par l'administration, tous frais compris. Ces prix sont les 
suivants : 

Aux fours d'Ostende . fr. 55 94 p. 100 kil. 
)) de Gand. . . . . 51 54 )) 

)) de Malines . . . 29 48 » 
)) d'Ans. . . . . . 19 51 )) 

)) de Hal . . . 25 65 )) 
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L<' eoak fourni par les entrepreneurs revient : 

A la station de Quiévrain, à . 
n de Jemmappes, à 
» de Manage 
>) de Charleroy. 
>> de Liégé . 

. fr. 25 00 
24 50 
'17 80 
17 80 
20 00 

Les diverses stations dans lesquelles on consomme du coak pour l'alimenta - 
tion des locomotives, sont fournies comme suit: 

Par les fours d'Ans: Ans, Tirlemont, Landen, St-Trond , Louvain et Anve1·~ 
éventuellement. 

Par les fours de Malines: Anvers, Malines, Terrnonde, Bruxelles (Nord). 
Par les fours de Gand: Gand; Aeltre, Deynzc, Courtray, Tournay. 

Par les fours d'Ostende : Bruges et Ostende. 

Pat· les fours de Hal: Bruxelles (.Midi). 

MM. Henrard et François, à Churleroy, fournissent NamUI' et Charleroy . 

Le coak est fourni à Jemmappes, par M. Accarain , et à Manage par M. De 
Potter , pour Braine-le-Comte et Mons. 

Celui de Quiévrain est fourni par M. "\,Villame. 

Liégé, Verviers, Bonheide se fournissent à Liégé du coak de M. Élias. 

En examinant les prix du coak dans les lieux de production de la houille, 
on s'aperçoit que des économies notables pourraient avoir lieu en étendant 
le cercle des approvisionnements; Ans, par exemple, où le coak. se fabrique 
au plus bas prix, offre sous ce rapport des avantages remarquables. Nos 
transports de marchandises vers l'Allemagne donnent, par le retour à vide des 
waggons, des ressources qu'on ne rencontre point ailleurs; on pourrait soutenir 
que le prix du coak , tel qu'il est fixé pour Ans, serait Je prix de beaucoup 
d'endroits de consommation, où le prix de revient est infiniment plus élevé: 
car pour le chemin de fer il n'y aurait 3uère de différence de frais entre des 
retours à vide ou des retours à mi-charge, comme seraient ceux du coak. 

La section centrale appelle sur cet objet l'attention du Ministre. 

Le Ministre a fait parvenir à la section centrale : 

1 ° 12 volumes indiquant, pour chaque mois de l'année 18421 la situation des 
magasins des stations; 

2° 12 volumes pour 1845; 
5° L'état de situation du magasin central au 1er janvier 1840: 

4° Le même état pour . . . . . . . 1841 ; 
5° Id. . 1842; 
6° Id. . . 1845; 

Id. . 1844; 
7 
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8° t 1 relevés statistiques pour les 11 premiers mois de 1843, indiquant le 
mouvement par station de départ et destination des transports effectués par 
le chemin de fer ; 

9° 11 relevés de même nature pour les recettes correspondantes aux mou­ 
vernents ci-dessus. 

Toutes ces pièces seront déposées au bureau pendant la discussion. 

§ 4, -- Serdce des transports. 

An:r. 8. - Trauement« et i·ndemnités des [onotionnaires , emplo,IJéS et 
gardes-convois. . . . . fr. 381 i 560 

( Voir les développements nouveaux, pas:. xxu.) 
Adopté sans observations. 

AR.T. 9. - Main-d'œuvre, travaux, fournitures, indemnités pou,,· pertes et 
avarie», 

( Voir les développements nouveaux, par,. xxn et xxnr.) 
La section centrale adopte. 

S ~- - Frais de pereeptloo. 

( Voit· les développements nouveaux, pas. xxrv.) 

An·. fO. - Traitements et indemnités des fonctionnaires et em- 
ployés . fr. 222,010 

Adopté sans observations. 

ART. 11. - Loyer des locau», 
(Voir les développements nouveaux, pa!J, xxrv.) 

Adopté. 

fr. 5,500 

SECTION Il. 

POSTES, 

Peu d'observations ont été faites dans les sections sur le service de la poste. 
La 5e section désirerait voir établir des conventions postales internationales; 
elle demande que la taxe des lettres de la poste rurale soit diminuée et quel­ 
qucs membres de la section réclament l'uniformité de la taxe. 

La 5e section demande qu'on examine s'il n'y a. pas lieu de diminuer lt~ 
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personnel, l'administrntiou du chemin de fer faisant. une partie du service de 
la poste. 

Quant à l'uniformité de la taxe des lettres, la section centrale croit devoir se 
borner à appeler sur cet objet toute l'attention du Gouvernement : une taxe 
uniforme présente certains avantagcs ; mais le Gouvernement doit examiner si 
l'extension probable du nombre des lettres qui résulterait de la taxe uniforme, 
pourrait compenser la perle que celle taxe occasionnerait au trésor. C'est dans 
ce sens aussi que la section centrale appelle l'attention du Gouvc1·11ement s111· 
la proposition de diminuer le prix des lettres remises par la poste rurale à des 
distances rapprochées. 

La section centrale a demandé le rapport de M. Brenne, sur les communica­ 
tions postales avec l'Amérique; cc rapport sera déposé sur le bureau. 

li est à remarquer que, dans l'état actuel des choses, les communications 
directes entre le bureau des postes d'Anvers et New-York sont forcément inter­ 
rompues depuis le dernier voyal}'e de la Bri.}ùlt-Qncen. 

Les lettres de Belgique pour l'Amérique ne peuvent être expédiées par 1'1 
'Voie des paquebots à vapeur de l'office britannique qu'en se servant de l'intermé­ 
diaire d'un correspondant en Angleterre, cc qui entrave plus ou moins les 
relations et occasionne des frais. 

Dans le projet de convention postale, qui est soumis depuis quelque temps 
à l'office britannique, le Gouvernement a réclamé pour les correspondances de 
Belgiqueà destination des pays transatlantiques, toutes les facilités qui ont été 
accordées aux correspondants français par le traité récemment conclu entre fa 
France et l'Ans-leterre. 

On peut espérer que ces démarches seront prochainement couronnées de 
succès. 

La section centrale a appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
s'occuper activement d'un service postal et de voyaseurs quotidien par bateaux: 
à vapeur entre Ostende et l'An3leterre. 

D'après le rapport d'une commission instituée en 1841, pour rechercher les 
moyens d'établir ce service, il devrait être exploité directement par l'État. 
Depuis quelques mois l'instruction de ce projet est poussée avec uni: nouvelle 
activité; diverses propositions sont soumises au Gouvernement , une solution 
prochaine de cette question est désirable. 

ART. 12. - Personn.el des postes . . fr. 825,000 

(Voiries développements nouveaux, pag. 55 et suivantea.) 

Le chiffre primitivement demandé n'était que de fr. 800,000; la section 
centrale a été saisie d'une nouvelle demande de fr. 50,000 à imputer par 
moitié sur le personnel et sur le matériel. 

Le Gouvernement dit que, s'il s'était abstenu de demander mie augmentation 
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de crédit, c'était uniquement par des considérations puisées dans la situation 
actuelle de nos finances ; mais, depuis, la régularisation des dépenses de i 845 
a révélé sur cet exercice un déficit d'environ fr. 21,000; quelques autres dépenses 
encore inconnues pourront élever ce chiffre jusqu'à fr. 50,000. Ce déficit ne 
manquera pas de se reproduire en 1844. 

Celle situation oblige le Gouvernement à insister pour obtenir au moins la 
moitié de la somme de fr. 100,000, dont l'emploi se trouve justifié par les 
développements nouveaux publiés à l'appui du budget. 

Si cette demande n'était point accueillie, il faudrait renoncer à toute amélio­ 
ration du service intérieur el surtout à l'établissement de nouveaux bureaux 
réclamé de plusieurs côtés. 

Devant le déficit qui existe et celui qu'on prévoit pour 1844, la section 
centrale propose l'admission du crédit. Elle espère que les nouveaux bureaux 
el les améliorations que le Ministre entend introduire dans le service des 
postes, amèneront un surcroît de recettes qui compensera Je montant des 
dépenses. 

ART, 15. -Matériel. 

Majoré de fr. 25,000, par les motifs ci-dessus allégués. 

CHAPITRE 1-V • 
JIINES. 

ART. 1er 

Au. 2. l 

CONSEIL DES MINES, 

Traitements des fonctionnaires, employés et 
gens de service du conseil des mines. fr. 

Frais de route, in demniïés éventuelles powr 
les conseillers honoraires. 

Entretien et renouvellement du mobilier, 
fournitures de bureau, achats de livres, 
chauffage et écla-irage 

Traitements des ingém,·eurs et conducteurs. 
Frais de bureau et de déplaoem,ents., et dé­ 
penses é,-,.,entuelles par suite de promouons 
ou d' admi'ssi'on dans les corps . 

42,000 

1,200 

fr. 595,546 

2,400 

116,500 } 
156,500 

40,000 

An. 5. -Subsides auœ caisse, de prévoya'Ttce, secours et récom­ 
penses au» pers<J'Tlnes qui se sont di1tinguées pa:r des 
actes de dévouement • 

ART. 4. - / 'mpressùms, achats de livres et d, instrwments, en cou- - 
raqement« et subventions pour la publication de 
plans et mémoires, essai, et ewpérience1 

Adopté sans observations. 

45,600 

45,000 

10,009 
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CH,\l11'1'UE "\/. 

SECOUllS. 

ARTICLE UNIQUE. -Seomws rl des mnployés) »euoes on [amille« rl'em,plo,1/és 
qui' n'ont pas droit à la pension fr. ;:;)ooo 
Accordé. 

CUAPl'fRE -VI. 

nÊPENSES rnlPREVUES. 

A11.rwu UNIQUE. - Dépenses 1:mprévite8. fr. 30,000 

Accordé. 

Les notes des dépenses imprévues pour les exercices de 1842 et 1845 seront 
déposées sur le bureau pendant la discussion. 

D'après ce qui précède, le projet du budget des Travaux Publics a été 
modifié par la section centrale? de la manière indiquée au tableau ci-joint. 

Le rapporteur) 
MAST DE VRIES. 

Le 1n·ésùlent} 
C, D'HOFFSCIIMID'I'. 

8 
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NUm:nos DES 

.-------- "-;------- 

Il : ~~ ...•... -., - ..,,_......, ::: 

2 

4 

5 

1 

( 

1 

( 

1 

.4 

lJ 

C 

V 

A 

' I 

DÉSIGN/lTION DES D"ÉPENSES 

RT fŒI\VICES. 

CIIAPITllE PREntlEIL 

Traitement du Ministre. 

Ici. des fonctionnaires, employés el gens de service 

Fournitures de bureaux, impressions, a chnts et repnrations de meub les, chnuflugc, éc lai­ 
rngc, menues dépenses . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . • 

Ameublc1ncnt do l'hùtcl du Ministrn. 

Frais de route cl do séjour du ~huis ire, des fonctionn~ircs et employés de l'administration 
centrale. 

Tote l du chap. 1"'. 

Cll:\PlTlŒ li. 

P11ll·1·s IT c m us sûas , - C1111ux, - ll1ni:us. - Pot.eass , - Poa rs iT ◄:ô1·1~. - BntMEl!Ts 
CIV{~S. - P11~~0N~EL lll!S FOl'ITS ET CIIAU88&BS. 

SECTION 1•11i,:11111lm;. 

Pout» et chausson.,. 

Entretien delf routcs,d'après les bnux existants el ceur à intervenir pour 1844 

Salaire des préposés aux ponts a. buscule . 

Études de projets, frais de levées de p laus, achats et réparations d'instruments, matériel 
et impressions du service actif. . 

Travaux d'améliorations, répurations ordinaires et constructions de routes nouvelles 

Plantations, 

):'rais d'euhetien des plantnlions et établissement de ptantations nouvelles sur les routes 
de l'F..tRt. 

Tola 1 de Ill section 1" . 

SKCTIOlf li. 

CA1U,CIX1 IIIVIF.B.ES, POLDll!!, 

Service de, canau» de Gond au Sae-de-Ga-nd , de Maeslricht à Bois-le-Due , 
de Pommerœu! ù Antoùig. 

Cc111C1l de Ga11d ai, Saa-de-0and: 

Travaux d'entretien ordinaire. 

de dévasement pour entretenir le canal ii sa profondeur normale 

de renforcement cl de restnurntio n des bnr ds . 

He5lilurotion de I'estucade du quai en amont de l'écime de navigation au ~luyde à Gand. 

Personnel . 

A reporter. 
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cnnurr DR1\1Al\'DÉ POUll J,'EXEilCICE 1814. 
cmtnl'l' AJ.LUU]~ POUH 18,M 

par la section cenh·ale. 

---- -------r=--- CHAnGES CHA&GES 
or dinah {l'I Mhnordl\lai,c~ TOTAL. 

r r l'Ilfi\UNil:l''fF.S, ET 'rE1Il'Oil,\JJIEI, 

-~~-------"'"-------.;----------, 1 1 

---- 
CllAl'.GES 

0 Il Il IN A 1 Il t S. 

CJIAl\GllS 

F,X'rl\AOllDIN.\lllES. 
TOTAL 

21,000 00 1 . 21,000 00 21,0[}0 00 1 

1 

21,000 00 

!)) ,850 00 . Hl ,8f>0 00 l43,fl50 0() 143,(i;jQ 00 

31,6()0 00 31,600 oo :n ~GOO 0() 1 
~·:000 00 1 

31,(JOü 00 

. 9,000 00 i),000 00 !),000 00 

8,000 00 . 8,000 00 8,000 00 1 . 1 8,000 00 

lô2,45O 00 9,000 00 161,450 00 204, 2aO oo 1 9,000 l)(J 1 2l:l,250 00 

1,705,506 00 1 . 1 ,'i0j,5l)(l 00 1 . 
29,820 00 . 29,820 00 

2, ïOO, 000 00 

\ 
2,697,400 00 • 

20,000 00 1 . 20,000 01) 

944,674 0O . 942,0711 00, . 

50,000 00 

2,750,000 00 

50,000 00 50,000 00 50,000 00 

2,750,000 OO '2,747,400 00 2,747,400 00 

7,593 00 7,59J 00 

. ~ 13,000 00 . 13,000 00 

41,593 00 
41,59:1 00 

li ,000 00 • 11,000 ()0 ,:~w oo ~ 
7,:00001 

2,600 00 . 
. 7,500 00 

1 - 
ao,ooa oo 1 2,600 oo l 41,593 00 1 39,093 00 1 2,501) 00 1 41,593 00 



( ~t2 ) 

NUMJÜlOS DES 

DÉSIG.NA.'1'1011 DES DÉPENSES 

ET SEilVfCES. 

li 

. 

. 
• 

C 

• i 
;~ ! ' ' 1 

(Suite.) J . 
. 

I) 

. 
• 

\ • 

1 

' . ~ 

1 
,i 

lvupnrt 

Canot do il1aosfricht ;, Bois-lo-Duo, 

Entretien ordinaire 

Reconstruction des portes d'aval de l'écluse de Ilocht. 

Personnel. 

Canal Ile Po111111erœul i't Antuing. 

Entretien ordinaire . 

Travaux d'entretien extraordinuirc et d'arnélioraliou, alimentation. 

Id. rl'nchevcmcnt nécessaires pour mettre le canal dans son état normal 

Personnel . 

Sambre canalisée. 

Travaux d'entretien ordinaire et de draguage 

Reconstruction du pont établi sur la dérivation de Morimont 

Personnel. 

Total de l'art. a 

Canal de Brueelle» à Clrnrleroy. 

~'rais d'entretien et de personnel 

Seroice de t'Escaut, 

Travaux ordinaires dans la Flandre orientale, 

Id. dans le Hainaut. 

Restauration des bords de quelques parties du canal d'Eyne. 

Revêtement en blocailles du musoir à l'entrée du canal de décharge de Zwyaael'<lc 

Ponts de halage sur quelques criques ou ruisseaux naturels débouchant dans le bas 
Escaut . • 

:»évasement et enlèvement d'alluvione entre le pont du Strop et le pont aux Chaudrons 
à Gand . • . 

Restauration de l'écluse de décharge dite des Cinq-1'ent.s, à Gand 

Dévasement entre la frontière française et Antoing. 

Id. dans l'intérieur do la ville de Tournay. 

&e~ta urati on de l'écluse de lller. 

Personnel . 

A reporter 



( 3~) 

CRliDIT DEMA~Dlt POUJl L'EXERCICE 1844-. 

.,- ~ ---- , ...•.• ~----------- 
C:fl.A.11.QES 
o, tlmail'c~ 

CHAJ\GES 

l''<ll aor-Hna ncs TOTAL 

cnéorr ALLOU!;: POUR. 18,H 
par la seetion centrale . 

------------------------- 
CHARGES 

01\DINAIIIE~. 

CHARGES 

1n:r11 \01\J>JNAIBtS. 
TOT.AL 

39,093 00 

27,000 00 

13,877 50 

24,000 00 

72,-489 00 

13,660 00 

2,500 00 41,593 O(J 

5l ,877 50 

rso, 149 0O 

39,003 00 

27,000 00 

13,877 M 

24,000 00 

72,489 00 

13,660 00 

2,500 uo 

50,000 00 
} 

41,593 00 

51,877 50 

160,149 00 

118,892 00 1 

, •• ~ 00 J 174,742 001 
118,892 00 

··:~ 00 J . 1 . 174,742 00 

3ti,850 00 1 ~,800 00 
1 

344,861 50 1 83,tiOO 00 / 428,361 00 1 344,861 50 83,500 00 1 428,361 50 - ' 

121,036 00 \ • 1 121.036 00 1 121,006 00 . 121,03U 00 

4,99400! . 
1 

4,994 00 1 . 
10,800 00 . 1 I0,800 00 . \ 

. 1 8,000 00 

1 

~.ouo oo 

• 1 1,500 00 1,~00 

• 1 800 00 \ 1 . 1 800 00 
\ 149,958 62 ) 
I 18,000 00 ) 

149,958 62 
• 1 '::::1 • 
. 1 4,000 00 

. 1 28,800 00 . 28,800 00 

• 1 39,169 6~ . 39,169 62 
1 . 1 20,000 00 j . 20,000 00 / 

I 

13,895 00 . 13,89~ 00 • 

'95,086 50 203,769 62 699,356 12 495,586 60 203,769 62 1 699,356 12 

9 



( 34 ) 

N Ul\ll~llOS DES 
DtSIGN~TlON DES DiPE~SES 

ET SF.RVICES. 

(i 1 
1 

7 

8 

\ , 
1 

9 l 
JO f 
1l 

1i 

13 

]lepoi t. 

Sereioe du ln Lys. 

Trnvaux 01di11ai1 os dans lu Elunth e uriontule. 

Id. clam la Flandre occidcnt11lc. 

Établissement d'un chemin du halage en amont et en ovni du po nt de Deynz o 

Enlèvement d'un banc dans la branche de communication de cette rivière in oc l'écluse 
du T'olhuys. 

Dévascment et enlèvement d'alluvions entre le pont dit Verlor ou-Kost et celui du 
P,·é-d'Amrmr, à Gand 

l\cconsbuclion du pont•tournunt à Co111·trey. 

Personnel . 

Seroice <le la /Jlcu.Jo tla1,s les p1·or,,incoa do liégo o! de Namui. 

Entretien et travaus aux chemins de hnlage 

Travaux d'amélioration, 

Personnel . 

Soroice do la Me1ue dans lo Li11,bo1trg. 

TrnvauJ. aux r iv es 

Personnel . 

Service de la Ilentlre. 

Trnvnu1 ordinaires dans la Flandre orientale. 

Id. dans la province du Hainaut 

Travaux d'am étioration. 

Personnel . 

Sereico clu Rupel, cle la Dyle et d~ Deme«. 

Travaux ordinaires 

Personnel • 

Travaux aux vuies navigables de second ordre, frai~ d 'études et de levées de plans, achats 
et réparations d'instruments . , . • • . . . , . , • . . . . . . • 

Travaull à faire pour obvier aux inondations de la vallée de la Senne 

Troisième quart de la part de J'l!:tat dans les travaux d'amélioration de la navigation de 
Bruges vers Dunkerque et de l'écoulement des eaux . . . . . . . . . , . 

A reporter. 



( 3(5 ) 

cmtorr OE:i\L\.NDF. POUR L'EXERCICE 1844 . 

. ------'!Ill, -- .,_ 

CHAl\GE!I 
m ,hna1res 

CHA?.GES 
c,t1,101tlâ nahes 

l'.T Pf:n,1 \NENl ES, I ET 1'hMPORAmEs. 

TOTAL- 

CllÉDIT ,\LLOUJ;: POUR 1844 

par Ia section çentrale. 

---- ------------ ·-- 
CHAJI.GES 

ORDINAIRES, 

CHARGES 

F.:\TIIAOIIOIN IIIIF.S, 
TOTAL 

4!)5,586 50 

8,!)94 00 

14,500 00 

f,,917 50 

20,000 00 

'.!il,800 00 

3,800 00 

1 
203,769 62 

1,500 00 

17,000 00 

2,~oï 
7,000 00 

200,000 00 

699,356 12 

57,911 50 

240,800 00 

150,000 00 

495,586 50 

8,994 00 

14,500 00 

6,917 50 

20,000 00 

20,800 00 

3,800 00 

203,76!) 62 

: 1 1,500 00 

2,000 00 > 

17,000 00 ~/ 

7,000 00 . 
1 

1 

200,000 00 

(;!)\) ,35fi 12 

57,911 50 

2.40,800 00 

150,000 00 

6,350 00 1 . 6,350 00 1 . 
3,O0O O0 • 3:000 00 1 • 

19,700 00 
3ï,800 00 > 37,800 00 

• 1 
19,70O 00 

8,750 00 . 8,750 00 1 . 

4,600 00 1 • } 
4,600 00 • 

t 5,900 00 5,900 00 

) ,300 00 • l ,300 00 . 
• 1 60,000 00 60,000 00 • (i0,000 00 60,000 00 

• 1 32, 1'23 19 32,123 19 32,123 Hl 32,123 19 

• 1 72,060 00 • • 72,060 00 72,060 00 

59-i,598001 761,332 81 1,355,950 81 591,598 00 761,302 81 1,355,950 81 



( C)(' \ 
\ ,) ) j 

NUmtnos DES 
DÉSIGN i\..TIOll DES DÉPENSES 

E'r SllRVICES. 

11 ( 

15 

1 

16 

1 

1 

17 

18 1 

19 ' ) 
1 

It eport. 

Seroice des can au» do Gatt<l à Ostende. 

Entretien dans la Flendru orientale. 

occidentale. 

Régalement du chemin de ho Inge entre le pont do ln Vendeghcm et celui do Me1 enciré. 

Plantation sur le chemin de hui age entre le pont d'Aeltrc et le hameau de Nicu,,·cmlnm. 

Plantation sur le chemin de halage cuire le pont de Lovcndeghem et le pont do ~lti- 
rendré .. 

Enlèvement d'atten issements 

Personnel. 

Scroic» du canal de llfo,u à Cou do. 

Travaux d'entretien. 

Frais de manœuvre des eaux de la Haine et cle la Trouille. 

Dépenses éventuelles 

Personnel, 

f\'ottvccrn canal do la Campine. 

Travaux d'entretien au 1 "jamier 1835 

Personnel id. 

Service des bnc» et bateaux de pa,sago. 

Entretien et confection des bacs et leurs dépendances. 

Seroice de» poldre«, 

Subside à la direction du poldre de Lillo. 

Travaux aux di6ues de la partie non rëendlguée du poldre de Lillo 

Personnel . 

Total de la section Il. 

5ECTl0l'I Ill, 

Port d'O.,lende. 

Entretien de l'arant-pcrt . 

l'arrière-port et dei écluses de Slyken& 

• des écluses du bassin de Commerce. . 

Renou'l'elleroent d'une paire de portes d'ebbe, a I'éoluse du bassin de Commerce. 

P011 de Nieuport. 

Trnau:1 d'entretien. 

A reporter . 



( 37 ) 

CIIÉDl'l' DEMANDJ\ POUll L'EXERCICE 18.41,. 
cnémr ALLOUÉ .roun 18,{..i 

par la ~eotioo centrale. 
_,.__ - -- ~, 

CHAI\GE8 CHARGES CHARGES CHARGES 
ordinaires ovt rnoi d iuaircs TOT.AL, TOTAL, 

E'I' l'ERllANENTJ;S • ET TE:1Jr0fillll\I5. 
ORDINAIRES, f:XTllAORIJINAIREB, 

594,598 00 761,352 81 1 , 355 , 050 8 l 594,598 00 761,35'2 BI I,:i55,950 81 

5,993 00 o,903 oo . 
17,fH)? 50 17,liU7 50 . 

. 5,000 00 . 5,000 00 

. I, 100 00 46,463 01 ' l, 100 00 45,463 Ol 

. 3 ,ooo 00 • . 3,000 00 

• 6,168 00 ' 6, lf,8 00 

6,604 51 " 6,604 51 ' 

1 l 
28,000 00 . 28,000 00 

,.~u ( 300 00 . 300 00 
45,400 00 45,400 00 . 3,300 00 . 

13,800 00 . . 
- l 1 

5,000 00 . t 5,000 00 • > 7,625 00 > 7,625 00 

2,625 ()() . ' 2,625 00 • ' 
20,000 00 . 20,000 00 20,000 00 . 20,000 00 

. 5,000 00 . 5,000 00 

20,000 00 . 26,000 00 20,000 00 • 26,000 00 

1,000 00 . 1,000 00 . 
715,518 01 i84,920 Sl 1,500,438 82 715,518 01 784,920 01 I ,500,438 82 

43,300 00 . 43,300 00 

.~~J 2,700 00 . 2,750 00 
} 53,050 00 53,050 00 

1,500 00 » 1,500 00 

. 5,500 00 ' . 
17,133 33 • 17,13333 17,133 33 . 17,133 33 

64,683 33 5,500 00 70,183 33 64,683 33 5,ôOO OU 

1 10 



( 38) 

NUMÉROS DES 

DÉSIGNA TIOlY DES DÉPElYSES 

ET SERVICES. 

1 1 ; ~---------- 

19 
(rn,ifo), 

Repo1·1. 

Golo do Btanke nborçlco, 

Travaux d'cntrcuon. 

Continuation du prolongement eu ruer des jetées de l'estran 

Personnel des ports et côtes . 

Ph aras et fanaux. 

l'r, 

Entretien dos phares et fanaux 

llenonvellemont do la charpente d'échnfuudag e du Iunul placé nu musoir de la jetée 
d'Ouost du port d'O,tende. . 

Grosses réparations ù la maçonnerie <lu fortin, sur lequel est établi le funul à Blanken­ 
berghe, couche dasphnlte pour tenir à sue Ill demeure du garde . 

Totul de la section 111. 

SECTION IV. 

1 
. Entretien et réparation des hôtels, édifices et monuments de l'f:tat 

21 Id. des propriétés cédées à l'État par le traité du 5 novembre 1842 
. . 

. Id. id. pllr la ville de Bruxelles . . 
22 1 . Constructions nouvelles et truvuux d'umé lioration 

23 

1° Êtnbfüst1ment de persiennes au nouveau bâtiment construit au Département de la 
Justice, pour les bureaux de la sûreté publique . fr. 31100 

2° Construction d'un passage couvert au Département de I'Jntér ieur 

3° 'I'ravaux û'uppropriarion à l'hôtel du Département des Travaux Publics 

Id. à l'hôtel du gouvernement provincial à Mous 

Total 

2,000 

42,000 

25,000 

fr. 72, 100 

Total de la section IV 

St:CTIOl'I \'. 

Pe,·1011nel des ponts et clrnuasées. 

Traitements des i111;énieurs et conducteurs, frais de bureau 11t de déplacements, indem- 
nités et dépenses éventuelles . • 

Total de la section V. 

I\É:CAPITlff.,\TION OU CHi\P. If, 

Section I'". Ponts et chaussées. 

Id. II. Ca11aux, rivières et poldres . . 
Id. m. Ports et côtes 

Id. IV. Bâtiments civils . 

Id. V. Personnel des ponts et chaussées 

. ., 

. . . 
Totlll du ehap, 11. 

:i 
~ 

. fr, • ' 



( 39) 

CHEDIT Dfü'1.\NTm J'OU!l L'EXERCICE 1814. 

-~---i-------- -----:--- 
CHAl\GES 
01 <hn,ur<>~ 

C.l!AII.GES 
c\t11101d11111rr,; 

ET PER\1.\1\E~TF<;,I cr Th\11'011\11\~'- 

I 
TOTAL 

CHÉl)(T ALLOUE 1'OUll 1844 

par la section centrale. ----_, ,.,...__ _ 
<.IIAl\GES Cl!Al\GES 

o n n r x v rn i s. 1 1'1.11\10111>1~11111~ 
TOTAL 

64,683 33 

IOB,400 40 

11,175 00 

16,917 82 

597 37 

201,779 92 

5,500 00 70,183 33 

l 119,581 40 

1 16,917 82 

1,~00001 

1,000 00 

I· 
7,BllO 00 

2,897 37 

-1------1------' 1------~ 
2011779 921 :------ 209,579 92 

64,683 33 

108,406 40 

11 1 17:5 00 

16,917 82 

597 37 

5,500 00 7ù, 18J 33 

~ 
119,581 1i0 . 

. 1 lfl,917 82 

1,300 00 > 

1,000 00 

7,800 00 

2,897 37 

209,579 92 

34,000 00 

J 

34,000 00 . j 3,600 00 . 52,600 00 3,600 00 " 52,600 00 

15,00O 00 15,000 00 ' . 
1 

72, l0O 00 i 72,100 00 . 72,100 00 1 72,100 00 

,,,___ -- 1------1-------II------ 

52,600 00 72,100 00 124,700 00 52,600 00 72, 100 00 124,700 00 

:1 

1 

' 442,800001 1 455,00U 00 . 455,000 00 • 442,800 00 

\ 
- - 

1 455,000 00 . 455,000 00 442,800 00 ' 412,800 00 

2,750,00O 00 • 2,750,000 00 2,747,400 00 • 2,747.400 00 

715,518 01 784,920 81 1,500,438 82 715,518 01 784,92.0 81 1,,300,438 82 

201,779 92 7,800 00 209,579 92 201,77<J 92 7,800 00 209,579 92 

~2,600 00 72, 100 00 124,700 00 52,600 00 72, 100 00 124,700 00 

4~,00O 00 . 455,00'J ou 442,800 ou • 44'2,800 00 
~---·---- ---- - 

4 174,897 93 l 864,820 81 1 5,039,718 74 4,160,097 93 864,820 81 5,024,918 74 



( -40 ) 

NU!\JÈUOS J)ES 

DÉSIGl1ATION DES DÉPENSJ~S 

E'l' SJm.YJCES. 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12. 

13 

CIIAPIT!Œ III. 

CuEm1n vn r1111 ET Pos·r~~. 

C1rn~11N n& r un • - § l". Aclmi'11-istratio11 9dni!rale. 

Truitomcnts ot indemnités des fonctionnaires, employés et g ens de service. 

l\Inin-ù'cruvre, trnv aux , fourmtutcs, etc, 

§ 2, - Seruic» de l'ontrctien tlo s routes et etatio n« 

Truiterncnts et indemnités dos fonctionnaires et employés. 

lllai11-ù'œuv1 c, truvuux , fournitures, etc. 

Iteno uvol lcment de billes cl fers. 

§ 3, - Scroioo do locomotion et â'ontroticn tlt« matériel. 

Truitements et indemnités iles Ionctlonnaires et employés 

ülain-dœuvre, travaux, fournitures, etc. 

§ 4. - Seroico dos tran eports, 

Traitements et indemnités dos Ionctiounair cs, employés et r,al'des-convois. 

l\foin-d'œuvre, travaux, fournitures, indemnités pour pertes et avaries 

§ 5. - Frais de perception, 

Traitements et indemnités des fooclionnaircs et employés 

Loyer de locaux . 

Total du chemin do fer, 

Pos rss. 

Personnel des postes 

Alatéricl. 
' 

RÉCAPITULATION DU CHAI11TRE Ill. 

Chemin de for 

Postes . 



( 41 ) 

CRÉDIT DEUANDÉ JlOUU L'EXEllCICE 18,H. 
CRÉDIT ALLOUÉ POUR 18&4 

par la section centrale. -- .,,.,______ -- ......__ ' -- __ ___...- ,.._ -- ------ ... 
CBAll.GES CHAll.GES CHA.l\GllS CHAII.GES 
ord iue ir es e11Jaor~Hnal1cs 'l'OTAL, TOTAL, 

lsT l'El\J\l,\l'IEl'i'l"ES • F.T 'fE.Ml'Ol\,\1111\S, 
O1\IJINAII\E!>. Jl,\ 'f l\,I0IHJINAJI\F.S, 

196,605 00 . 
} 

Hl6,505 00 • } 
129,000 00 

325,50:'.l 00 32:J,505 00 
• 129,000 00 . 

142,310 00 . 142,310 00 . 

l - 
l, l 13,300 00 . \ 1,460,610 00 l ,113,300 00 • 1,460,610 00 

205,000 00 . 205,000 00 . 

162,460 00 • i 125,460 00 . 
1 

2,ï26,435 00 2,689,4M 00 
2,563,970 00 . 2,563,975 00 » 

381,560 00 • i 381,560 00 1 . 
\ 956,940 00 956,940 W 

575,380 00 • 575,380 00 . 

222,010 00 • } 
222,010 (10 • 

227,310 00 227,310 00 
5,300 00 • 5,300 00 . 

l'i,696,800 00 • 5,696,800 00 5,6:i9,800 00 • 5,6~9,800 00 

SW,000 00 . ! 8~,000 00 . 
1,220,M.6 00 1,220,546 00 

395,546 00 • 3915,546 00 . 
- 

1,220,546 00 • 1,220,546 00 1,220,546 00 . 1,220,546 00 

15,696,800 00 . 5,696,800 00 5,659,800 00 . 5,669,800 00 

1,220,M6 00 . 11220,546 00 l,220,546 00 . 1,220,546 00 

6,~17,346 00 • 6,917,346 00 6,880,346 00 . 6,880,346 00 

Il 



( 12 ) 

Numinos uns 
DÉSIG~ATION DES Dtt•ENSES 

li'I' SEflYICIIS. 

l 
1 

' f 
4 

UtUQlJJ!. 

Ui,1Qut:. 

CIIAPITIŒ IV. 

Consoi! iles mine», 

'I'raitemcnts clos fonctionnaires, employés et i;ens d e se rvice du conseil de s 
mines , fr. 42.,000 

Frnis de routo , indemnités é ventunlles pour les conse ill er s honoraires 

Entretien et renouv el lemc nt du mobilier, fournitures: d e bureau, achats de li nus, 
chaufîage et éclairage . 

Traitements cles ingénieurs et conducteurs 

Fm is de bureau et d~ déplecemeut et dépenses év entu ell es, pRr suite de promo­ 
tions ou d'admissions clans le corps , 

Subsides aux caisses de prévoyance, secours et récornp enses aux personnes qui se sont 
distlnguées par des actes de dévouement . . . . . . . . , • , 

Impressiom, nchnls de livros et d'instrnmonts, enco urag ements et subventions pour lu 
publication <le plans et mémoires, essais et e1pcl'iences 

1,200 

2,40ù 

116,300 ~ 

40,000 ' 

Total <lu chap . lV. 

CIIAPITR 'E V. 

S ECOUkS, 

Secours \i des employés, veuves ou famille d'employés qui n'ont pas de droit, ti ln pension. 

Dépenses imprévues 

Total du c hap , \'1. 

RÉCAPITULA.TION GÉNÉRAL&. 

CU A.PITRE 1°'. -- Administl'atioo générale. • 

ll. - Ponts et chaussées, canaux, rivières , poldres, bûtimeuts civils, personnel des ponts et 
chaussées . 

JI!. - Chemin de fer, postes 

lV - Mines. 

V - Secours 

l l. - Dépenses imprévues 

CIIAPITllE YI. 

Total du chnp . Y. 

Tutuu x. 



( -13 ) 

CRtDlT l>El\lANDÉ l1OUl\ I,'RXEllCICE 1844. 

- __,,....____ ------------ 
C:tIAnGES 

o nl iuc irus 
CH.Al\(UlS 
cxtum·1linn i, es 

!\T PER~l,\1iE:'i1'ES, 1 E'l' 'fE~IJ>OfiAJI\ES, 

'!'O'l'A.L, 

CRÉD11' ALLOUJt r-oun 18/i,{. 
par la section centrale, 

CBAJ\GE8 

o n o i x x m s s. 

~ 

CJI A.11.GES 

E:>.Tl\.\01\IJl~.\lllES, 
TOTAL, 

45,HOO 00 4,1, 600 00 115,601) 00 45,üOO Où 

156,300 00 . 156,300 00 156,300 00 156,300 00 

,15,000 Oil . 45,000 00 45,00() 00 45 000 00 

to,000 00 • 10,000 00 10,000 00 • 10,000 00 

25~~~00 ~~-, . 1 256,900 00 1 25G, 900 00 1 1 ~56,900 00 

::1,000 00 

3,000 00 

3,000 00 

------- --- ,-----·--1-------11-------I -- --- · --· -· ---1·--------i■
3,000 00 

3,000 00 

3,000 00 

3,000 00 

3,000 00 

30,000 00 30,000 00 30,000 09 30,000 00 

30,000 00 30,000 00 30,000 00 30,0DO 00 

152,450 00 9,000 00 161 ,45U 00 2.04,250 00 9,000 00 213,250 00 

4,174,897 93 864,820 81 5,039,718 74 4,160,097 93 864,820 81 5,m4,9JS 74 

6,917,346 00 • 6,917,346 00 6,880,346 ou . 6,880,346 00 

'.!5(,,900 00 u 256,900 00 256,900 00 256,900 00 

3,000 00 . 3',O00 00 3,000 00 . 3,000 00 

ao,ooo oo • 30,000 00 30,000 00 . 30,000 00 

11 , 53, , 593 9!.J 873,820 81 12,408,414 74 11,534,593 93 873,820 BI 1'2,408,414 74 





ANNEXES. 

Rele1HJ du personnel de l'admi·nistrati·on centrale du Dépw,•tement des 
Traoau» Publics au. 17 décembre lH43. 

QUA.LITÉ§. 

IMPUTATIONS. 

,.., .., 
ti . .. .. "' . .. 
~ 
0 .. 

Sec1étariat 9é11éral. 

Se cr étuu e générul , ..•• , •••.•. ,,,, ... • .....• 1 s, 400 1 8,400 1 1 1 . 1 

Inâioatewr 9ineral. 
~,e • 1,9001 1,900 1 . 1 1 ' "" oomnus. • , , . , , , , , . • , .• , • • • • , , , , , , , , , . , . 

Bureau d'e:rpédilio1i. 

l" commis faisant les fonctions de chef de bureau. 2,600 2,600 . 
Expéditicnnalre de l'• classe ••.... , .......... 1,320 . . 1 1,320 

Id. 1•• ... .. .. .. .. , ... ,. 1,200 l ,200 . . 
Id. 2' ······· ......... ,. 1,000 . ) ,000 1 

Id. 3' ...... , .......... 1,080 . 1,080 1 

ld. id. ........ ·········· 800 . . 800 

Id. id. (3) ··········· ······ 600 . . . 1,800 

Id, ~d. (2) ··············· .. 600 . . 1,200 

Id, j.d. 0 0 ~ 0 0 1 0 0 0 I O 1 0 ♦ O I O 1,200 . . . 1,200 

Id. ~d. (3) ................. 800 2,400 . . . 
Id. id, (2) ................. 800 . . . 1,600 1 

Chef autveilla11t, . , • , •. , , .• , • , •..... ....... 1,200 . l ,200 . . 1 

3• comcn.ïs ••.•. , ~ .•••••••• , •.........•...•• 1,200 . . • 1,200 1 

MaUriel. ~ A/fafru 9rhlérale11, 

2• commis, chef du JJJlltériel, , • , ....•. , .....•. ··~1 2,000 1 1 . 1 . 1 

2' Id. ............................... , .. ),: l,~l . 
1 

. 
1 

. 
1 Esp~ditionnaire de 3• classe ....... , .......... l) . . 6O0 

Traria""' J,ydrautiquee. 

Chef de bureau, , .•...• , • , , , , ...•.......... 3,200 3,200 1 ., 1 . 1 . 1 

2' commis. , ..... , .. ........................ 1,600 1,~001 . 
1 

. 
1 

. 
1 

, 
3, Id. ................... .. ................ 800 . • . 800 

A. reporter , .. .. .. . 1 • , •••••• 1 24 1900 l ,2.00 6.8t!O 

- 12 
li,'nO 
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QU A.l,ITÉM. 

IMPOT A TI ONS. 

Report .................... I • .....• • I 24, 1>00 1 1,200 1 • 1 6,880 1 5, ï20 

Cabfoot. 

Chef do bureau, secrétaire ...•. , •........• , .. 4,0001 . . 4,000 1 • 
Expéditionnaire de 3" classe ..........••...... 1,000 • . 1,000 1 . 

Id 2' •. , • • O 1 1 I, o t o. 1 t, t I 800 . . 800 1 • 

Dit1isio1i âe» routas. 

ngénieur en chef de 2° classe des ponts et chaus­ 
sées, chef. 

Supplément. •.... , •......•......•........ •. 

Chef de bureau , , •. , . , •. 

er • commis ....•......... , . 

Cl1ef-sur,eillant ..•...................•.•... 

Dit•ision des chemins de fer en ea:11loitation. 

ngénieurde 2° classe des ponts et obaussées.cbcf. 

Supplément .•. , , .•. , , .•.. , ....•..•••• 

Chef de bureau .•• , ..•.......•....•.. , .•..• 

cr commis, .•. ,, •... , ... , ••.......•..•.... 

id. o, ♦ •. t ♦ 1 • O.• t t • 1 O t I o 1 1 o I 1 1 t t o t I I t t 

id. (2) .•...•..•.••.••••.•...•••.•••.. 

id • • •• •• •• ••• • •• • •• •••••• ••• •• •• •• t 

5,2.00 t 
800 j 

5,000 

2,400 

I ,400 

a,200 -l 
2,800 ) 

3,250 

2,300 

1,800 

1,400 

l ,000 

800 

0,000 

2,400 

• 

t ,400 

ll 

5,200 

3,200 2,800 

3,250 

2,300 

1,800 

2,800 

1,000 

Dir,iaion des mines, 

Directeur, chef •..•.•...••..•......••••.••• 6,000 6,000 1 • 1 . . 1 • 1 l) 

Chef de bureau, ..•..••.•.•.... , .•.....•..• , 3,000 3,000 1 • 1 • 1 • 1 " 
cr commis, t t t I t 1 1 1 t 1 1 1• e. •' • • • • • • 1 •• • • • I. 

2,000 2,000 1 • 1 • 1 • 1 . 
a· id. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . ' .......... 1,200 1,200 1 • 1 . 1 • 1 • 

Dit1i1ion des poste», 

Chef de ni-vision ••••••.•••• , •.•..••.•••..•.• 6,000 6,000 1 . 1 • 1 • 1 • 

Chef de bureau .••••••. , •.••. , , , •.•••...... 3,700 3,700 1 • 1 • 1 • 1 • 

Id. (2) ••.••.•.••••.• · ..••...•.•.• S,000 6,0001 . 
1 

• 1, • 1 . 
Id. .......................... 2,400 2,400 • • • 1 )) 

1er commis ......•................... 1 
••••• 

2,200 2,2001 . 
1 

• 1 • 1 • 
~ 

A reporter ......... , .•..•• 1 .•...• , ·l 60,600 1 2,600 1 8,4001 26,6301 5,720 



( 47) 

IMPUTATIONS. 
!--< 
;;,!'.; - . 

fa"1 • • " V, • 
~M c-i A -~•tM~ , 1 ~ ~ . -~ ...• "~ ~ ~ ~ ~ À ntJ.1.LITl'.8, b ~ ~ .; ë . ~ . t §.; ê ~ ~.': "=' ~ ~ '< P,~_!; < ~ ...r! ~§'û ~ ~ ~ 
~ ,,... 1 g -~ E r 1 1l .: 1 g ~ t = 1 9 ·o ~ :. EJ ~ :: ~ ~ -~ ii "": ·a~ 

~ Q.,~CJ ~ :;; .s 8-. ~ ~il 
o:i • < = :::: • = "" (J ~ = u-....rv(..) 

<) ·"' 

Report ...........• , ....... •... , ... 1 H5,60O 1 2,600 1 8,400 j W,630 1 5,720 

1 e,• commis •..... , • , •.•. , .. , ... , .....•.... , 2,000 2,000 1 • 1 • 1 • 1 . 
2.' commis . , . , , • , • , •.• , . , ..•.... , .... , .... 1,800 1,B00 1 1 • 1 • 1 . 

Id. . .. . . .. .. ' ............... ' ..... 1,600 1,600 1 • 1 • 1 1 . 
3• commis •.• , . , .....•.• , •. , .•............ 1,400 1 , 4()() 1 1 • 1 • 1 . 
4• commis .• , , • , .... , • , • , , . , .•.. , , , , ... , . , 1,500 1,500 1 • 1 • 1 • 1 . 

hl. ••••••• ~ 1 ••••••••• ' • ' ••••••••• , •• 1,20<.l 1,200 1 . 1 . 1 • 1 . 
Adjoint-commis de 1'0 cl assc , . •.• , .•......... 1,000 1,000 1 )) 1 • 1 ' 1 ' 

Id. 2' classe (2),., ... , .. , ..•. 900 1,80() 1 • 1 • 1 • 1 • 

DitJùJion cfo la comptabililt! el d11 personnel, 

Chef de division ••.....•...•.. , • , •.......... 

Commis (non classé) •.•... , • , , . 

Id. id. 

2• commis , , , .•.....•...... 

3' commis ••.•..•.••• , •.... , •• , . , • , ... , . , . 

Id. . . 
Teneur de livres .•.• , •.••..•..•..•..•...... 

Expéditionnaire de 3° classe , ..•.....•• 

Id. 

Id. 

id. 

id. (2) ....•....••..... 

Dic,sion de• chemina de fer e,i «onstruotiow, 

Ingénieur de 1 •• classe des ponts et chaussées, chef 

Supplément., .••.••• , ..•••.••...••••..••••• 

Chef de bureau, •.••• , •.•...............•• , . 

1 •~ commis ••••••• , •••.••••. , •••..•..•.•.•• 

2" commis (2) •.• ·, •.••• , •.... , •••...•..•.... 

3• commie (2) •.•.•.•.•...•.. , .•..•....•..•. 

3• id. • ' • 1 ••••••••••••••••• ' • ' •••••••• ' ••• 

5,000 

1,800 

1,800 

1,500 

1,800 

t ,000 

1,500 

1,000 

800 

600 

3,800 

2,200 

3,250 

2,300 

1,~ 

1,200 

600 

5,000 

1,800 

1,200 

A reporter ..• , •.• , , , •..• , • 1 , • , • , , • • 1 8!I, 900 

D 

• 

3,800 

1,800 

1,000 

800 

• 
• 
• 
• • 

1,800 

1,000 

l) 

1 , 000 

1,500 

2,200 

3,~ 

2,3<XI 

3,000 

2,400 

600 

.---,---1---11---11--- 
2,600 112,200 130,230 126,270 
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JMPUTATlONS. 
--~---. ~ - ~ -·-·-7i----. ..... ,-,,, ~~ .... _ID · ...: • 

~ ...; ~· " ~ i:i ~ ·~ ~ ~ :'.: ~ 
~ ~ ~ .:? ••• "' ~ - g :;; t g '-' ;::. 1 ~ l<: (-< -;:; i--' IX, C ~ - < ._ •- ''°" '-' nlJ,tLITE~. ~ ~ ~ 1;,i ;,:: ~ .-. "'f~ · 1 .,~ ~~ la> 

'Y -"1 • ~ ·:= ~ < 1 ;i .:: 1 § :;, ., !:: 'C _:) ,;, ~ 
0:::. t I S? ·2 ë ...: 0 .-. '.;J t.,::. - .5 o.. ~ ~ e-- -: i:,i;~ "'. "" ,.; ~:',.iJ ..; ~~ ~ ~ 

=; ~~ :; :! ~ ~ ~ ~ ~ u 
~ ~ ~ y ~ ~ V 

Report. I • ,1 85,900 

Gen» d« soreico. 

Huissier de cabinet .......• , ... , ..... , , . •,, • 

Id. de salle (2) , , • • • , .. • • • • • • 

Messagor •..••. , ••• , •....•.. , • • • • • , • • • • • , • · 

Id. 

lrl. 

ltl. 

(2) ...•...• ' ....••.. ' ' . 

(2) '. ' ' ' . 

Concierge ..•.•.................... , ... , .•.. 

Ici. .......•........• , ... , ,•, , , , , , . · . · 

Totaux .. , . 

RÉCA.PITULA.TION, 

1,500 

1,300 

1,000 

900 

900 

900 

91)() 

300 

Secrétariat 6énéral. ...........•..................... 

Bureau d'expédition . 

ltlatériel. - Affaires Générale~ , , .. 

Travaux hydrauliques., , . , , ....• , . 

Cabinet.: .....•........ , , . 

Division des routes , , , .. , , , .•. 

Id, des chemins de fer en exploitation , . 

Gens de service •.......•.........................•.• 

1,000 

2,600 

900 

900 

2,fiOO 1 12,200 1 30,230 1 25,270 

>) 

1----1----1----1 ~-- 

91,800 2,600 12,200 

1,800 

30O 

32,330 

1,000 

1,800 

2.8,0'iO 

10,300 

6,200 

3,600 

4,800 

8,200 

Id. des mines .••.... , .•.• , •..•.........•.•.... ,. 1 12,200 

Id. des postes. . . . . . . • . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • , 32,600 

Id. de 111 comptabilité et du personnel. , •.. 8,000 

Id. des chemins ~ç fer en construction., , .. , , ·1 • 

5,900 

Totaux 191,800 

1,200 

» 

1,400 

. . 
• 1 6,880 

• 1 • 

• 1 • 

• 1 5,800 

5,20Q 1 • 

3,20Q 1 13,l:J50 

3,800 

3,600 

2,HIO 

4,320 

600 

800 

-· 

5,800 

13,750 

2,800 
1 1---11---l---~-- 

167,000 



LITT. B. --- 
Tableau, des engagements pri8 par le Gouvernement pour con1truct(on de 

routes. 

13 
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DtSIGNATION DES ROUTES. 

DATE UE L'AHRkrÉ l\OYAI, 

l.i\ I\OU 1'1s, 

l'IXAN'I' 

J.,\ P•\111' l>l\ 1.'i'.:'1'.\J' 

n~NS 1.\ 11fnq vsr. 

TO'fAL 

IHS 

,\Ll,Or..\TiO~S 

11,\ll 

l'hOVIN(;l•:S. 

A.11'\'ers . , , , • !. Route provinciole de Iloyst-op-dcn-Borg à 
Zammel .. , . , , . , . , , . 

, de l'i,:tnt, d'Emblclrnm :.i Zunthovcn. 

I 

•..•...... } 

Flandre 
orientale. 

Hainaut, ... 

Liége .. · • ·" 

Flandre ~ 
occidentale. { 

l 
l 
l 

Luxembourg, 

\ • provinciale de Tubise ù Ilondzocht . 

1 
Namur.,, .. 

• provinciule de Molinos a Tervu erun . 
, pr ovinera le de Ilrainc-lc-Chf1touu à 

Mont-St-Pont.., .. , . 

• provinciale de Grande-Rosière aux 
Quatre-Bras ..... , ..... , . , ..... 

• provinciale do Wavro à Jlannnt. . , . 

, de l'\ttat, de Dixmude à Koulers , .• 

, de I'Etnt, d'Ypres vers Bailleul .... 

provinciale de Menin ù Mouscrnn. , . 

, concédée d'Ertvelùe li Ilouchuutc,. 

, concédée d'Ertvelde ti Bouchuute 
avec cml>rnnchem' à Wachtebeke. 

• concédée dErp e à Wichelen., .. ,,. 

concédée de St-Ghislain à Chiènes. ~ 

• concédée d' Aaderlues ù Courcelles. - 

• concédée de Tournay à Ant~lÎll(l, .• 

• de l'Etat, de lluy vers Stavelot (3• loi) 

Redressement de la montagne dIvos ..... 

Route de I'Etut, de Dolhain à la fo,êt de , 
Ilertog enwald .• , , .. Ï 

• de l'Etat, Je Ilassclt n ln Meuse \ 
(3" section) , j 

1 
• de l'Etat, de St-Trond ü [Ie rck-Ïu-Yi l le 

( l '0 section) ..•..... , . 

• de l'Etat, de Ilecutul à Peer., . , .. 

• de I'Etut, emb rnnchement d u Tilleul 
d'Orel ü Ncupont. ...•.... , .... 

• de l'Etat, embranchement du Tille ni 
d'Ornt ù N eupnnt . ...•...... , .. 

• de l'Etat, de Floreffe a llurnnl. . 

• concédée de Lii::ny li Denée . 

2, fl VI il 1840. 23 ~epteI11. 181!2. 

12, mnrs 1842, " 

21 juillet 18110, 21 juillet 1840. 

3[) nov cmb 1839. 30 uo v emb. IR3H, 

I" septeml,.1840. I" septum. 18110. 

10 déccmb.18'39. lU dccomb.18:Hl. 

31 amît 1840. 31 uoùl 1840, 

28 juin 18:.18 ~ . 
et 15 avri] 184:~. 

• ·""" ,s., r 
30 scpteruh. 1843, 30 scptcin 18'13. 

11 moi 1843. 1 1 mai 18'13. 

26 juillet 1843.1 . 
. . 

27 mnrs 1837 J 7 soptom. 1842.. 
et 22 déc. 18~ 1. 
2.0 novcmb.184(),1 20 sept em. 184'.! 

21 décemb.1840 

13 juillet 1843.1 . 
. . 

1 

. 1 
2 avril 1810 î 
et 20 sept. 18-!0. 

23 févri er 1843.1 

3 IDUl'S 1843.1 

22 jamiur 183\).1 . 
ld. 1 . 

15 av r il 184:3. . 
16 janvier 18:~5. 20 111II1 18~2. 

1 

MONTANT 

Ill\ 

1. ,\ I' ,\ Il 1 

\ ( 11\RGR 

IIE t.'1<:'J'AT. 

1 -7 
45,000 } 

't;'J,O0O 

18,000 

) 
'.!7,000 

60,000 

200,000 ' 16,000 ' 
179,000 l 115,00() 

45,000 

15,000 

40 ,00é) 

W,O00 

83,000 l 12,500 

30,000 

65,0CO 

30,000 

3:),00i> 

50,00[1 

I 
50,00,) 

1 50,0DO 

53,000 

1 
5\J,O00 } 

120,000 

~ 60,0llO 

Total. .• 

90,000 

3'.'.I ,0O0 

339,000 

75,000 

12:\,500 

128,0llO 

150,000 

53,000 l 
230,000 

1,520,500 

Observations générale~. - Il résulte du tableau ci-dessus que les enr,<1ge111ents déja p i is, et donl la plupart sont sanctionnés 
pal' dei dispositions royales, s'élèvent à la somme totdle de fr. I ,~20, 500. 

Eu répn rtissnut cette somme sur trois exercices par parties ego les, il y auruit a réulioer en 1841, environ......... 500,000 
Or, coùune, suivant les cxphcutions contenues dans les nouveaux développements, ce qui resteru disponible sur le 

crédit de f,, 2,'ïU0,000 demandé au budget de 1844, apr ès déduction des dépenses dcntr cti eu et a utr cs de toute 
nature, peut être évalué il •• ,.,, •••..••..•.•..• , .•..•......•.. , •.... , ..•...• , ...•..•••..•.•..•.•.••. ,... 750,000 
li ne restera plus ü disposer en faveur de routes nouvel les non désignées dans le Ill bl enu ci-dessus, et pom ullocntion 

de subside , que, .• , •.. , .••.•......... , ...........•.... , .....•....................•...•.•..•...... fr. 2.30,0OO 
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Rouie provinciale en constnrntion.-11 a été accordé pour l'nchèvc1uo11t complet de cette roule t111 dernier subside du fr. iJ,UUO, 
qui sera payé sur les fonds ordinu iros des oxerclccs 1811. et 1845. 

Cctto route se construit aux frais de l'Etat, uvuc le con co urs de la prnvincc et des co mmuuus : la somme de fr. 45,000 su Ill ru 
probablement pour L'achèvement, on 1844, de la section dEm hl ehcut ù Sunthoven. 

Lu somme do fr. 321,000 forme le tntn l des su hsulus accnr,lés 1\ la p ro vln e e pnurnidcr it ln cnnsl ru cfinn cle~ cinll mutes Llü1i1:•H'es 
ci-contre, Les engagements qui datent do 1839 et IS'tO n'ont pu ôtro réalisés jusqu'ici, parce ,rue la province 11'a pu pa rv e uir 
à contracter un emprunt. Aujonrd'hui cette sl turui on ns] chang èc et ln prnvinuo se it'o11vt, on mesure dcntrepreudrc les 
constructions projetées, 111 souune rlo fr. 321,000 pourra être payée sur tro is oxorciccs. - li est ü rcmarqu er que depuis 
trnis ans aucune nouvelle a llo cutiou, pom construction de roules, n'a été nccorrlèe ci lu province. -- Donx sections de la route 
de Wavro à Hannut et la route de 'l'ubis e à Il ondzo cht sont aujourd'hui en voie d'cxccution. 

L'exécution de cette route a été décrétée en prluc ip c, on 18:~8, cl il 11 clé convenu que !'.État y intorvicudrait pour un ticrsv-qu] 
forme approximativement ln snmru e indiquée ci-contre do fr. 179,000. Cotte somme pouna ètrc réalisée sur trois oxorc ices . 
Les travaux seront mis 1i ox écution nu printemps pro e hu in, 

La route se construit par l'Etat, avec l e concours de la province, des communes el des part iculiors intéressés. Ln somme 
do fr. l 15,000 pourra êlrc réalisée en trois unuées. 

L'Éti\'t intervient dans l'exécution de celte route provinciale pour fr. 45,000, payables en doux ans. 

Il a été accordé pom l'exécution de cette route, par vn ie ile concession de péages, nn subside de fr. 30,000, clont fr. 15,000 ont 
déjù été soldés sur l'exercice 18'.ia, et les autres fr, J5,000 devront l'êll'c sur 1844, 

Il a eté promis un subside de fr. 40,000 pour I'oxécuüon, par voie do concession do péages, de la roule et d e son embranchement , 
it la condition que ce subside serait payé en ùom ans. 

ll II également été promis un subside de fr. 20,0l>O pour cette route, dont 1 'exécution doit avoir lieu pnr les soins {les communes 
intéressées. 

Cotte route est en construction. L'État intcrvi en t dn ns ln concession par un subside de fr. 125,000, réullsab lc pnr tiers. 
Ln somme ci-contre représente les doux derniers tiers, payables cri 1844 et 1845. 

Route ontreprisc par voie 1!0 concession. Le Gou~emcrneut y interviunt par un subside de fr. 2:i,000, d ont fr. 12,500 ont été 
payés en 1843 et fr. 12,500 le sero nt en 1844. 

Il a été accordé il la province , pour l'exécution tic cette route, un subside do fr, 30,000, qui d ovru probnblcm cnt être payé 
en 1844. · 

Route entreprise pur l'lttat, avec le concours de la province, des communes et des pnrtlcul ior». Ln dépense :i foire, en 1844, est 
évaluée upproximutiycrn,mt ù fr. 65,COO. 

La route n'est point encore. ,léc1 é tée , pnrce q ue l'on n'est pas encore d'accord sur le mode d'exécution ; mais il u élé 
formellement promis quo I'Etut in tcrviemlrnit d aus sa constructio n par un subside tlo fr. aO,ODO. 

L'instruction du projet de cotie route n'est pas co rnp lé tcmcnt terminée; muis il a éznlcmcnl été promis l[llC l'État accord erait 
un subside de fr . .:S.3,000 pour aider ,·1 su construction. 

Route en construction aux frais excl nsifs de l'Étut. Ln somme ind iq uéu ci-contre ost celle que l'on prnp1He dnffcctor, on 1844, 
;i la continuation des travaux commencés. ' 

En exécution aux frnis de l'État, a, cc le cuuco urs de lu p ro vince, des communes et des particuliers. 
Id. id, id id. 

L'exécution de cette route c1 clé adoptée, en principe, pat· la législaturo, en !Sas, lors de lu discussion des modiflca.lions ,111 tnrif 
des douanes, Les u-avuux seront entames an printemps de 1844., Les sommes ci-contre forment la p art ù charge de l'État; les 
provinces et quelques communes complètent le surplus de la rlépense, 

Route en construction a u x frais rlll i 'ttat, uve c le concours ries communes ot <les particuliers. La totnlitc de la route se trouve 
adjugée et, aux t~nnes du c_ontrat, son a~hè1•cm:nt doit avoir lieu. en ~844. . , , . 

Route en constructiun par v ore _de 0011cess1011, Sulvnut une trunsaotion intervenue entre la société di te des Routo» rti urtie» et 
le Gouvcmcrnent, l'füat inturvi ent dans la cuns tru ut io n de \11 route désignée ci-contre, pur un subside cle fr. 90 000 dont 
fr. 30,000 ont déjli été soldc\s en 18~:J et le smp lus devra l'tître eu 1844 et 1845. ' ' 

L'exécution de plusieurs nouvelles eommunicalions de haute im pnrtunoe est vivement ré cln m ée dans différcnles p ro vinces , 
mais la réduction· des· projets et leur ins tr uctio n , ne sont pus LlbSllZ complètes pour po uvuir préjuger l'époque précise de leu; 
exocution de sorte <ru'il est impossible de dire, dès li présent, queil es sont colles de ces comruuni cn uo us dont l'exécution po urrn 
avoir licu\Jrnchainement. Au surplus, lu somme dont il reste ru ü disposer evt tellement m iniuru, q u'elle pourra tout au plu~ sorvir 
à donner un commencement d'cx6cu1ion à que lqu es rou te s no uvel l es , cl a accorder quelques subsides peu import unis. cn r il 
ne faut pas perdre de vue qu'un ITIO)'Cll de fr, 'l:jQ,000, l'on ne pouna coustruiru qu'une lon:,ueur d'environ 2 lieues il~ route 
parée. 
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LIT'l', C. -------- 
Naviyntion do la Iileic:«. 

La qucsuou du systè1uc o suivre pour améliorer la navigntiou de la l\'Icusc a, depuis 
lon3temps, fixé l'attention du Département des Travaux Puhlics. 

D'après ses instructions les membres du conseil des pouls et chaussées ont fait, en 
bateau el ln soude à la main, une visite du cours de ce fleuve, depuis l'amont de la 
passe artificielle établie ù Anseremme, jusqu'à l'aval de celle du Yal-St-Larnbert , et 
ont examiné, avec une attention toute particulière, non-seulement ces deux passes, 
mais encore celles établies à Tailfer , aux Grnnds-Iïlalades, aux îles de Beez et à Chokier. 
Les membres du conseil ont ainsi pu s'assurer par eux-mêmes, de la situation de la 

rivière dans les passes précitées, en même temps que du point d'avancement où ces 
passes sont arrivées, sous le rapport <le la largeur des plafonds, du tirant d'eau et de la 
vitesse des courants. 

Après mûr examen de la situation des essais exécutés, jusqu'à ce jour, pour l'amé­ 
lioration de la 11 aviga Lion de la Meuse, le conseil <les ponts et chaussées pense que, bien 
4ue les effets produits ne permettent point encore de compter, d'une manière absolue, 
sur un tirant d'eau de l"',50, à l'étiage, avec une vitesse convenable des eaux, il est 
cependant présumable que, pour les passes artificielles de la longueur de celles 
exécutées (1,000 mèt. environ), on pourra atteindre à peu près cette profondeur. 

Dans cet ordre d'idées, le conseil des ponts et chaussées a cru devoir écarter <les 
propositions de l'ingénieur, chargé <lu service spécial de la Meuse, relatives aux 
travaux à entreprendre en 1844, divers ouvrages qui lui ont paru ne pouvoir être 
exécutés qu'après la solution définitive de la question du système d'amélioration. 

Le conseil a, d'autre part, admis comme pouvant être immédiatement entrepris 
sans inconvénient et sans qu'il en puisse résulter, soit de fausses, soit de doubles 
dépenses, ceux des ouvrages proposés qui, par leur similitude ou par leurs rapports 
avec ceux déjà exécutés, semblent devoir conduire aux mêmes résultats. 

Les travaux dont le conseil des ponts et chaussées admet l'exécution, sont les 
suivants : 

Barrage de faux bras au Bac-du-Prince. 
" à l'île Abrou • 
1, 

" 
li 

• 
)) 

11 

aux iles d'Hastières 
à Roule • 
à Moniat • 
à Houx. 
à Anhée . 
à Yvoir. 

Enlèvement des pierres du chenal à Bouillon. 
Barrage <le faux bras à Godinne. 

. . . 

A reporter. 

. fr. 5,000 
40,000 
35,000 
45,000 
5,000 

10,000 
10,000 
8,000 
5,000 

20,000 

183,000 
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Report. 
Barrage de Iuux bras à Burnot . 

» à Chanponot 
n à ,v épi on. 
i, à Walrcfolte et à la Plante. 

Parachèvement de la passe de Beez . 
Passage navigable à Samson • 
Barrage de faux bras à Sclnye . 

" à Andenne 
à Ricadot. 
à Give . 
aux îles du Bosquet . 
aux îles de la Neuville et d'Ombret 
aux îles de Chaumont 

Passe navigable à Marche•en-Pré. 
Barrage de faux bras aux iles de Rinory à Sclcssin 
Amélioration au chemin de halage • 
Travaux: à l'embouchure du Houyoux et autres affluents. 

183,000 
00,000 
20,000 
l0,000 
10,000 
10,000 

115,000 
15,000 
10,000 
25,000 
5,000 
30,000 
10,000 
7,000 
30,000 
5,000 

200,000 
200,000 

fr. 945,000 

L'incertitude clans laquelle 011 se t1 ouve encore sur Je point de savoir si l'on poul'ra 
obtenir et maintenir un mouillage suffisant dans les grandes passes, la marche du 
gravier de l'amont à l'aval des passes, et le fait que, jusqu'à présent, on n'a pas obtenu 
ni maintenu, dans aucune des passes exécutées, un tirant d'eau de 1 m ,50, et qu'on 
compte, pour l'obtenir, sur des effets éventuels, sont les principaux motifs qui se sont 
opposés à ce que le conseil des ponts et chaussées admît tout l'ensemble des travaux 
proposés par l'ingénieur chargé du service spécial de la Meuse. 

Au poiut où en sont les études et les travaux à la Meuse, ce conseil, tout en consta­ 
tant les résultats favorables obtenus par M. Guillery, n'a pas cru pouvoir donner au 
Gouvernement la certitude d'atteindre un tirant d'eau de 1 m,50, sur tout le pal'COurs 
de la rivière, au moyen de passes artificielles, et n'a point voulu engager Je Gouverne­ 
ment à continuer les travaux d'amélioration dans le système des essais en train d'exécu­ 
tion, sans l'examen et la discussion a pprofondie des divers systèmes d'améliorariou 
possibles pour les points les plus difficrles de la rivière, à Din:111t, à Namur, il 
Huy, etc., etc. 

L'ingénieur chargé du service spécial de la Meuse a e11 conséquence été invité à 
présenter pour l'un des points les plus difficiles de la rivière, celui rie l'aval du pout 
de Huy, une proposition d'amélioration, traitée à la fois dans les systèmes de passes 
artificielles et de barrages transversaux pour un tirant d'eau de I m ,50, avec tractiou 
modérée, projets sui· le choix desquels le conseil pourrait alors donner son avis, et 
dont l'exécution, à l'un ou l'autre point de vue, pourrait décider du système à adopter 
généralemenl ou du moins foire foire un grand pas vers l'opinion définitive, 

Le travail demandé a été présenté par le fonctionnaire précité dans le courant <lu 
mois de décembre 1843; ses conclusions tendent a ce que, pour l'amélioration de lil 
navigation de la Meuse, dans la partie au-dessous du pont de Huy, on établisse 
si.x passes artificielles dont la forgeur au plafond serait de 20 met., pour 5 d'entr'elles , 
et de 25 mèt., pour la quatrième. La longueur développée de ces passes, y compris 
les bassins ou gares qui les séparent, présenterait un parcou1·s de 4,835 met. 

L'examen de ce projet, auquel le conseil des ponts et chaussées .• 'est livré, ne lui a 
14 



( ~4 ) 

point fait reconnaitre ln nécessité de la sixième passe, celle d'Ampsiu, qui se trouve 
presqu'eutièrcm cnt comprise duus !a f,l'U11elc fosse d'aval. 

Le conseil a recouuu que les 4• et 5• passes qui soul projetées chacune entre des 
fosses, respectivement <le 200, 250, 250 cl 90 mèt. de longueur, tombent, à raison de 
leur étendue et de leur pente, dans la catégorie des passes déjà exécutées sui· 1c fleuve, 
puss(•s dont 011 a pu déjà apprécier les avuntnges, et qu'en conséquence elles ne doivent 
pas ètrc comprises clans l'essai spécial à effectuer sur la grande chute qui suit le pont 
rle la ville de Huy. 

Le conseil a reconnu, en outre, que, bien qu'elles soient séparées pai· des bassins 
de l00 à 135 mèt. de longueur, les trois premières p,1sscs doivent n'être considérées 
que comme formant un ensemble et en quelque sorte une seule el môme passe. 

D'après le conseil, la dépense à résulter de l'exécution <le cc travail peut être 
estimée à. . . • • • . . . fr. 90,000 
En cc qui concerne le second projet présenté par l'ingénieur chargé du service 

spécial de la Meuse, c'est-à-dire, celui de barrage éclusé, combiné avec deux passes 
artificielles en amont et en aval, projet que l'on a trouvé nécessaire de substituer au 
système de bai rac-cs uniques, à cause des inconvénients graves que ceux-ci pourraient 
amener par 1a p,-rnndc retenue des eaux qu'ils exigeraient, le conseil a reconnu l'utilité 
et même la nécessité de l'exécution complète de la passe artificielle d'amont, sur 
1,000 mèt. de longueur, pour élever, dans Je courant de l'île du Perroquet et sous le 
pont de Huy, le mouillage ù }m,50. Mais il n'a pu eu être de même de la passe nrtifi­ 
cielle projetée à l'aval où, en prenant la précaution de placer l'écluse vers l'extrémité 
aval du bras de guuche de l'tle Loyable , la grande fosse se trouverait fort rapprochée 
du barrage. Apprrciant la justesse de l'observation lui présentée, à ce sujet, par le 
conseil des ponts et chaussées, l'auteur du projet a reconnu que la longueur ensemble 
des deux: pnsses à établir à l'amont et à l'aval du barrage pourrait être réduite 
à 1,.500 mèt , 

Ainsi modifiée, la proposition de l'ingénieur, chargé du service spécial de la Meuse, 
constituerait l'essai à faire pour l'amélioration de la navigation, par barrages à piles 
et passages mobiles avec écluse, dans la partie du fleuve située à l'aval <lu pont 
de Huy. 

Ce travail a été estimé : 

1° Pou1· le barrage éclusé. . • . . • fr. 
2° Pour l ,500 mèt. de passes artificielles de raccordement avec les fosses 

supérieures et inférieures, calculés au prix proportionnel de fr. 82,000 pour 
2,000 mèt., fr. 67,500, soit. 

333,000 

Ensemble. • . fr. 

67,000 

400,000 

Si l'on établit la différence de dépense entre les deux projets, en complétant le 
premier, comme le second, jusqu'à la grande fosse d'Ombret, et en ajoutant au coût 
de la pnsse de 2,000 mèt. celui des passes ordinaires de Corphalie et de I.oyable, 
qu'on peut estimer à fr. 60,000, au maeimum, ou trouve que celte différence serait 
encore de fr. 250,000 à l'avantage de l'amélioration par le système des passes arti­ 
ficielles. 
Par suite de l'examen qu'il a fait de l'ensemble du travail présenté par l'ingénieur 

chargé du service spécial de la Meuse, le conseil des ponts et chaussées a conclu à ce 
qu'en aval du pont de Huy, point qui présente presque toutes les difficultés que l'on 
rencontre ailleurs sur Je cours de ce fleuve , entre Liége et la frontière, il soit fait un 



( ,.,..,, ) 
~.) 

nouvel essai de passe artificielle , cl ce avant de prendre aucune résolution définitive 
sur le système d'amélioretiou à adopter.· 

Ce dernier essai I le conseil le considère comme un essai décisif dont le résultat 
permettra de juger, en parfaite connaissance de cause, s'il est possible d'assurer au 
batelage, nu moyen du système de passes artificielles, une marche régulière et active 
sur les points du fleuve où la navigation éprouve aujourd'hui le plus d'entraves. 

Les principaux motifs de la détermination du conseil, sont: 
1° Que l'essai de passe artificielle doit précéder celui de tout autre projet nouveau 

parce qu'il sera la suite sim plc , naturelle et conséquente du système de recherches et 
d'essais en exécution depuis plusieurs années, mais qui ont donné des résultats qui , 
snus être complets, sont cependant déjà reconnus assez avantageux et qu'il serait 
heureux que l'on pût arriver à l'amélioration de tout le parcours de la Meu se, au moycll 
d'un seul système d'ouvrages; 

2° La modicité de la dépense de la passe d'essai nouvelle, comparée à celle qu'exi­ 
{;-t~rait le barrage éclusé accompagné de ses passes de raccordement; 

3° La moindre perte de fonds pour le cas où l'essai projeté ne réussirait pas; cm- ln 
dépense fuite principalement en fourniture de matériaux serait en partie récupérée 
par l'emploi de ces mêmes matériaux dans les ouvrages qui devraient remplacer ou 
modifier ceux reconnus insuffisants, de telle manière qu'on ne subirait qu'une perte 
d'environ 35 à 40 mille francs; 

4° Que cet essai facile et rapide d'exécution produira, bien plus tôt que le projet 
en concurrence, les effets dont le résultat fera juger si les passes artificielles sont 
capables de créer, sur la Meuse , une navigation régulière et économique , ou bien si 
elles sont insuffisantes pour vaincre les points difficiles de ses grandes chutes. 


